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	Description du Programme:

Ce programme consiste des quatre projets suivants, visant à stabiliser les zones de retour sensibles, à travers :
· L’appui à la mise en place et fonctionnement des mécanismes de réconciliation provinciaux et locaux  prévues dans les accords de paix ;

· Le renforcement des capacités au niveau des communautés et de l’Etat en matière de gestion pacifique des conflits fonciers ;

· L’assistance à l’abri et l’appui au renforcement de la cohésion sociale, avec une forte participation communautaire, comme véhicules pour l’amélioration de la capacité d’absorption des zones de retour ;

· L’établissement d’une plateforme commune de gestion de l’information d’intérêt pour le STAREC, visant une meilleure synergie entre les intervenants et une meilleure planification et suivi des activités. 
L’appui du Fonds de Consolidation de la Paix, du HCR et du PAM permettra de lancer ces quatre projets dans sa phase pilote en 2010 au Nord Kivu (voir Plan de Travail, annexe) pour ensuite les éteindre au Sud Kivu et à l’Ituri en 2011, en conformité avec le budget par Province et par Projet (annexe), pourvu que des ressources additionnelles soient mobilisées à temps.
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	Objectifs Globaux de Consolidation de la Paix : Contribuer au processus de consolidation de la paix à l’est de la RDC par la mise en place des mécanismes de résolution des conflits et de gestion du retour au niveau des groupements et de la Province ; le renforcement des capacités en gestion pacifique des conflits fonciers et coutumiers ; l’appui à la réintégration des retournés et des rapatriés ; et la mise à disposition des acteurs de la stabilisation d’une plateforme commune de gestion de l’information.
Objectifs Immédiats:

a) Contribuer au processus de pacification des zones sortant des conflits armés à l’est de la RD Congo à travers l’implication active de toutes les communautés concernées dans la gestion responsable du processus de retour des déplacés et des réfugiés en toute sécurité et dignité, dans l’esprit des accords de paix du 23 mars 2009 et de la Conférence de Goma de janvier 2008 ;
b) Résoudre la question foncière dans les zones de retour et renforcer les institutions responsables pour la gestion foncière au niveau locale, provinciale et nationale ;

c) Répondre aux besoins des populations en termes d’accès à l’abri, amélioration de la capacité d’absorption et renforcement de la cohésion sociale dans les zones de retour ;
d) Améliorer la coordination et la synergie entre les différents intervenants du STAREC dans tous ses volets : Sécurité, Humanitaire et Sociale et Relance Economique.
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AT : Administrateur du Territoire

CARG : Comite Agricole Rural de Gestion
CLD : Comité Local de Développement
CLPC : Comite Local Permanent de Conciliation

CNDP : Conseil National pour la Défense du Peuple

CNR : Commission Nationale pour les Réfugiés 

CPIA : Coordination Provinciale Inter Agence 

CTC : Comite Technique Conjoint (l’organe Provincial qui statue sur les priorités de stabilisation de la Province et qui supervise la mise en œuvre des programmes conjoints de stabilisation)

CTPR : Commission Technique Pacification et Réconciliation

DDR : Désarmement, Démobilisation et Réintégration

DDRRR : Démobilisation, Désarmement, Réhabilitation, Rapatriement et Réintégration

GIS : Geographical Information System (Système de Gestion de l’Information Géographique)

HLP : Habitat, Terre et Propriété (Housing, Land and Property, en Anglais)
HCR : Haut Commissariat des Nations Unies aux refugies
ILCCE : Initiative pour un Leadership Cohésif en RDC

ISSSS : Stratégie Internationale de Soutien a la Sécurité et a la Stabilisation  (International Security and Stabilization Support Strategy, en Anglais)
MONUC : Mission des Nations Unies au Congo
NRC : Conseil Norvégien pour les Réfugiés (Norwegian Refugee Council, en Anglais)

PADEL : Programme d’Appui à la Décentralisation Locale
PAM : Programme Alimentaire Mondial

PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement
STAREC : Stabilisation et Reconstruction des zones sortant des conflits armes à l’Est du Congo
UAS : Unité d’Appui à la Stabilisation

UN-Habitat : Agence des Nations Unies pour l’accès a l’Habitat

UNOPS : United Nations Operational Programme Support

VNU: Volontaire des Nations Unies 
1. ANALYSE DE LA SITUATION ET CONTEXTE

La région a été marquée par plus de deux décennies de violence laquelle, partiellement aggravée par des forces externes, a conduit à des pertes importantes en vies humaines, déplacé des millions et résulté dans la destruction de l’économie et des formes de subsistance, une insécurité galopante et de nombreux problèmes de protection, parmi lesquels des niveaux de violence sexuelle sans précédents.
En 2008 et 2009, plusieurs initiatives en vue de mettre une fin aux hostilités, promouvoir la réconciliation et stabiliser la situation, ont eu lieu à l’Est du pays.  Lors de la Conférence Nationale sur la Paix, la Stabilisation et le Développement qui a réunit 1,500 délégués du Nord Kivu et du Sud Kivu à Goma, du 7 au 23 janvier 2008, il a été décidé que les chefs coutumiers devraient être étroitement associés au processus de sensibilisation des communautés au rapatriement des réfugiés congolais, ainsi qu’à leur identification.  Le 23 mars 2009, le Gouvernement central a signé un accord de paix avec le (jusque-là) groupe armé CNDP d’une part, et d’autre part avec les groupes armés du Nord Kivu visant à la fin des hostilités dans la région et traçant les grandes lignes destinées à aboutir à la réconciliation (Article 5), au retour des déplacés internes et au rapatriement des réfugiés congolais (Article 6).  

Ultérieurement, le Gouvernement a lancé officiellement un Plan de Stabilisation et Reconstruction des zones sortant des conflits armés à l’Est de la RD Congo (STAREC) au mois de juin 2009, lequel est soutenu par la Stratégie Internationale de Soutien à la Sécurité et Stabilisation (ISSSS).  Ces différents Plans Opérationnels, et en particulier la Composante IV du ISSSS, concernant le Retour, la Réintégration et la Relance Communautaire (soutenus par l’UNICEF, le PNUD, la FAO, UN-Habitat, le PAM et l’UNHCR), fournissent le cadre opérationnel pour toutes les interventions visant à la réintégration communautaire prévues dans les zones de retour pour les différents groupes de bénéficiaires: les déplacés retournés, les rapatriés et les populations qui sont restées dans les zones affectées par le conflit armé.

Le Gouvernement de la Province du Nord Kivu a établit en Novembre 2009, par les Arrêtés Provinciaux no. 02/STAREC/EPG/NK/2009 et 03/STAREC/EPG/NK/2009, une Commission Technique Pacification et Réconciliation (CTPR) chargée de mobiliser les communautés pour les tâches urgentes de la stabilisation.  Cette Commission, à son tour, travaille actuellement dans la sensibilisation des communautés de Masisi, Rutshuru et Nyiragongo pour l’implantation des Comités Locaux Permanents de Conciliation, prévus dans le cadre des Accords de paix du 23 mars.  

La participation de la société civile et des leaders communautaires au processus de gestion du retour sera coordonnée par la Commission Technique Pacification et Réconciliation (CTPR) à travers les Comités Locaux Permanents de Conciliation qui seront établis au niveau de chaque groupement de retour ciblé.  Il est envisagé que des CTPR’s soient établies dans la Province du Sud Kivu et en District de l’Ituri d’une façon séquentielle.  Le retour des déplacés et le rapatriement des réfugiés sera géré par une stratégie qui sera bientôt adoptée par le Ministère de l’Intérieur et Sécurité, et laquelle assurera la participation de toutes les communautés dans ce processus, lequel doit conduire à la réconciliation au lieu d’être un facteur générateur de conflits.  Une ébauche de cette stratégie, telle qu’adoptée par la CTPR du Nord Kivu se trouve en annexe 2. Elle vise ainsi permettre au gouvernement de gérer le retour et la réintégration des déplacés et le rapatriement des réfugiés d’une manière pacifique et qui tient compte des besoins et des préoccupations de toutes les communautés : les populations déplacées et réfugiées qui rentrent chez eux, aussi bien que les populations qui n’ont jamais bougé et qui, elles aussi, présentent des besoins humanitaires pressants.  Elle forme une partie intégrante de ce programme et du document de projet concernant l’appui à la mise en place et au fonctionnement des CLPC’s.  

Par ailleurs, et afin de faciliter la synergie et collaboration avec les autres intervenants du STAREC, le HCR a élaboré un cadre stratégique qui détermine dans quels domaines il a l’intention d’intervenir dans le cadre du Plan STAREC.  Il s’agit des activités liées à la préparation des conditions pour un retour et un rapatriement en toute sécurité et dignité ; l’assistance à l’abri dans une approche communautaire ; la prévention et le traitement du VIH/SIDA dans les principales zones de retour ; les projets de renforcement de la cohésion sociale qui seront mis en œuvre à la fin du processus de retour et de rapatriement pour améliorer la capacité d’absorption des zones à fort taux de retour ; et la prévention des violences sexuelles et protection des victimes (voir Annexe 3).
Le rapatriement des réfugiés sera régi par des Accords Tripartites entre le HCR et le Gouvernement Congolais d’une part, et les Gouvernements de l’Ouganda, du Burundi, de la Tanzanie et du Rwanda de l’autre.  L’Accord Tripartite régissant le rapatriement des réfugiés congolais en Tanzanie est en vigueur depuis 2005.  Les Accords Tripartites avec le Burundi ont été signés le 11 décembre 2009, et avec le Rwanda le 17 février 2010 ; l’Accord Tripartite avec l’Ouganda, est en voie de négociation. 
Chiffres de planification du retour et rapatriement :
Si la situation sécuritaire continue de s’améliorer, le HCR prévoit le retour et le rapatriement de plus de 1 million de déplacés et de réfugiés entre 2010 et 2011, comme suit :

1. Déplacés internes :

Selon OCHA il y a actuellement 2,673,594 de déplacés internes et retournés au Nord Kivu, au Sud Kivu et en Ituri, avec la répartition suivante par Province (OCHA, mars 2010) :

	Province/
District
	Déplacés Internes
	Retournés

	North Kivu 
	621,326 
	686,031 

	South Kivu 
	730,941 
	207,036 

	Ituri 
	165,472 
	112,788 

	TOTAL 
	1,517,739 
	1,005,855 


2. Réfugiés congolais (chiffres de planification) :

Actuellement, plus de 200,000 réfugiés congolais attendent le lancement des opérations de rapatriement volontaire qui seront organisés dans le cadre des accords tripartites pour pouvoir rentrer chez eux, comme suit :

	RAPATRIEMENT POTENTIEL DES REFUGIES CONGOLAIS: 
CHIFFRES DE PLANIFICATION (ESTIMATIFS)

	Pays d’Asile
	Réfugiés enregistrés par le HCR 
(Jan 2010)
	Estimations des rapatriés par Province/ District
	Dec. 2010
	Dec. 2011
	TOTAL POTENTIEL RAPATRIES

	 BURUNDI
	22,061
	S.KIVU
	5,130
	10,760
	15,890

	RWANDA
	53,211
	N. KIVU
	16,120
	25,000
	41,120

	TANZANIE
	63,275
	S. KIVU
	20,000
	28,000
	48,000

	UGANDA
	66,410
	N. KIVU
	13,387
	25,000
	38,387

	UGANDA
	
	S. KIVU
	983
	1475
	2,458

	UGANDA
	
	ITURI
	858
	3,287
	4,145

	Total
	204,957
	 
	56,478
	93,522
	150,000


3. Chiffres globaux de planification de retour prévus par Province (déplacés et réfugiés):

	TOTAL RETOUR POTENTIEL PAR PROVINCE/DISTRICT

	 
	Réfugiés
	Déplacés Internes
	TOTAL Rapatriés + Retournés 
	Pourcentage par Province

	NORD KIVU
	79,507
	1,170,151
	1,249,658
	51%

	SUD KIVU
	66,348
	896,570
	962,918
	39%

	ITURI
	4,145
	255,702
	259,847
	10%

	TOTAL
	150,000
	2,322,423
	2,472,423
	100%


La CNR, comme organe mandaté par le gouvernement congolais pour gérer les questions des réfugiés, jouera un rôle de conseil au GNK et veillera à la bonne exécution des opérations de rapatriement volontaire des réfugiés, selon les dispositions adoptées par les différentes Commissions Tripartites. A fin de lui permettre de mener à bien ces activités, le HCR renforcera les capacités et la présence de la CNR dans les Provinces concernées par ce Programme, à travers le déploiement de conseillers à la protection et à la réintégration au niveau de chaque Territoire, des animateurs au niveau de chaque CLPC et un renforcement de son équipe de gestion des ressources humaines et financières, pour lui permettre d’assurer la gestion financière des activités qui seront menées par la CTPR.

Etant donné la volatilité de la situation sécuritaire dans la région, et le fait que ce programme s’insère dans le cadre de la mise en œuvre des accords de paix et des accords tripartites entre la RD Congo, le HCR et les gouvernements des pays d’asile, il sera géré d’une façon flexible, de façon à pouvoir répondre aux défis qui se présenteraient sur le terrain de manière à soutenir et renforcer le fragile processus de consolidation de la paix en cours.

1. JUSTIFICATION  DU PROGRAMME
Les accords de paix du 23 mars conclus entre le Gouvernement Congolais et, d’une part le CNDP, et d’autre part les groupes armés, prévoient le retour des déplacés internes et celui des réfugiés se trouvant dans les pays limitrophes comme une condition importante pour le retour de la paix dans la région. Par ailleurs, ils prévoient la mise en place de mécanismes de conciliation au niveau local composé par les sages, les autorités civiles et militaires et la société civile pour palier à la carence en matière de gestion pacifique des conflits. Ces accords indiquent, entre autres, les étapes nécessaires pour la réconciliation, le retour volontaire des personnes déplacées à l’intérieur du pays; le rapatriement librement consenti des réfugiés congolais à partir des pays limitrophes ; et le DDR/DDRRR des ex-combattants issus des processus de désarmement et démobilisation.  Etant donné les modifications sociales profondes infligées par la guerre et le déplacement prolongé aux populations de l’est du Congo il est impératif de mettre en place des mécanismes pour faciliter la réconciliation dans les zones de retour des déplacés et des réfugiés,  Le but principal de ce programme conjoint est celui de promouvoir la coexistence pacifique, la relance économique et le retour et la réintégration de toutes les couches de la population dans leurs communautés respectives.

L’amélioration actuelle des relations bilatérales et sous régionales, telles que le démontrent de plus en plus les exemples de coopération militaire entre les pays de la sous région, la redynamisation de la Communauté Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL) et la reprise des relations diplomatiques entre la RDC et le Rwanda, représentent une opportunité pour la pacification et la stabilisation de la région et en particulier pour le retour des personnes déplacées et des réfugiés, dans un contexte de réconciliation intercommunautaire.
Tous ces développements ont induit d’une manière ou d’une autre une amélioration graduelle de la situation sécuritaire dans certaines parties de l’est de la RDC. Ainsi, OCHA estime que plus d’un million de personnes déplacées et un certain nombre de réfugiés en provenance du Rwanda et de l’Ouganda ont regagné leurs zones d’origine où ils sont confrontés à l’énorme défi de reconstruction de leurs maisons et de leurs communautés, détruits par des années de conflits armés, et aux défis de récupérer leurs parcelles. C’est pourquoi il est indispensable de mener des actions de coexistence pacifique,  d’appui à la mise en place et au fonctionnement des structures locales de résolution pacifique des conflits, d’assistance à l’abri et de renforcement de la cohésion sociale à travers des projets visant à améliorer la capacité d’absorption des groupements recevant grand nombre de retournés.
Le présent programme s’insère dans le cadre de l’appui du HCR, de l’UN Habitat, du PAM et de l’UNOPS au STAREC, à travers la Stratégie Internationale de Soutien à la Sécurité et à la Stabilisation (ISSSS), menée en étroite collaboration avec les autorités gouvernementales et le système des Nations Unies.  La stratégie des agences se conformera aux principes humanitaires d’indépendance et de neutralité, et en particulier le principe de “ne pas nuire”, le droit au retour en sécurité et dignité et le caractère volontaire du retour.

Compte tenu de l’importance de la réconciliation, du retour durable des réfugiés et déplacés et de la résolution des conflits fonciers liés au retour et au déplacement des populations pour l’avancement du processus de paix à l’est de la RDC, les interventions viseront en priorité les zones à fort potentiel de retour des réfugiés et des déplacés, où les risques d’une dégradation de la situation sécuritaire liée aux tensions intercommunautaires sont plus élevés.  

C’est dans ce cadre que s’insère l’intervention de gestion des conflits fonciers que le HCR mène en partenariat avec UN-HABITAT depuis mai 2009, ainsi que les activités de promotion de la paix et de coexistence pacifique menées avec d’autres partenaires locaux depuis  le deuxième semestre 2009.  
La présente proposition vise à renforcer les mécanismes locaux et provinciaux de gestion des conflits dans le cadre du programme STAREC et des accords de paix du 23 mars, tout en tenant compte de la problématique foncière, et des besoins d’abri et de renforcement de la cohésion sociale, afin de créer les conditions pour le retour des déplacés et des réfugiés.
Le caractère pluridisciplinaire du Plan de Stabilisation exige une bonne coordination dans la gestion et le partage de l’information afin d’assurer la synergie entre tous les acteurs concernés.  Un soutien sera donné à la plateforme UNOPS, qui servira de point de convergence pour la gestion de l’information pertinente à toutes les composantes du plan : sécurité, politique, restauration de l’autorité de l’état, retour et réintégration et lutte contre les violences sexuelles, ayant comme but une amélioration graduelle de la protection des populations civiles à l’est de la RD Congo.
Objectif Global

Contribuer au processus de consolidation de la Paix à l’Est de la RDC par la promotion du dialogue intercommunautaire et de la cohabitation pacifique, la prévention et la résolution durable des conflits fonciers, l’appui à la réintégration des déplacés de guerre, et l’amélioration de la coordination entre les acteurs du STAREC, ayant comme but principal celui de créer les conditions propices pour le retour des déplacés et le rapatriement des réfugiés en sécurité et avec dignité.
Le programme sera composé des 4 projets suivants : 

i. Promotion du dialogue intercommunautaire et appui à la mise en place et au fonctionnement des structures provinciales et locales de réconciliation et de gestion du retour

Ce projet vise à faciliter la mise en place, la formation et le fonctionnement des CTPR’s au niveau de chaque Province/District, ainsi que des CLPC’s a l’échelle des groupements cibles (voir Annexe 1).  Cette Commission et ces Comités joueront un rôle cruciale dans la pacification des zones sortant des conflits armés et dans l’évaluation des conditions de sécurité dans les différents groupements, en vue de leur « ouverture » au retour des déplacés et des réfugiés.  La stratégie de gestion du retour prévoit les critères suivants, sur base desquels des recommandations seront faites à la CTPR qui à son tour les soumettra au Conseil de Sécurité Provincial pour décision et ample diffusion des décisions d’ouverture des groupements au retour à toutes les parties concernées :

· Absence complète d’hostilités;

· Le désarmement et la démobilisation doivent être complets et la réhabilitation et réintégration sont en cours;

· Les Comités Locaux Permanents de Conciliation (CLPC) sont établis et fonctionnels

· Maintien de la loi et de l’ordre public par la police;

· La sécurité est assurée par la MONUC ou par les FARDC;

· L’accès sécurisé et sans obstacles des humanitaires et du Personnel GNK aux populations bénéficiaires;

· Présence des autorités locales;

· Absence d’autorités parallèles ;

· Un retour effectif soutenu (facilité ou spontané) des déplacés internes et/ou réfugiés vers leurs lieux d’origine. 

La gestion du retour des déplacés et du rapatriement organisé des réfugiés congolais sera faite de manière progressive, avec une ample participation des communautés concernées, de façon à éviter que ce processus puisse occasionner des conflits et à permettre qu’il soit, au contraire, une source de pacification.  Pendant la phase pilote 2010 seul les mécanismes provinciaux de réconciliation du Nord Kivu et du Sud Kivu, ainsi que les CLPC’s du Nord Kivu seront mis en place et appuyés.  En 2011 les CLPC’s du Sud Kivu ainsi que la CTPR et les CLPC’s de l’Ituri seront soutenus, à condition que les fonds nécessaires puissent être mobilisés.  Il est envisagé que le HCR soutiendra les CLPC’s dans les zones de retour, tandis que le PNUD appuiera la mise en place des Comités Locaux de Développement dans les zones plus stables, dans le cadre du PRSP et du PADL.
Résultats clé :

1. Les structures provinciales et locales de réconciliation et de gestion du retour mises en place, formées et soutenues  dans les Provinces/District cibles et dans tous les groupements des Territoires cibles, où les besoins de réconciliation intercommunautaire sont plus pressants ;

2. Les communautés et les leaders d’opinion sensibilisés à la coexistence pacifique et à la transformation positive des conflits intercommunautaires de manière participative et inclusive ;

3. Les leaders communautaires appuient les processus de réconciliation intercommunautaire et de retour ;

4. Un rapprochement progressif entre les autorités gouvernementales et coutumières ;

5. Les chefs coutumiers et les autorités locales s’impliquent d’une façon inclusive et juste dans la résolution des problèmes d’accès à la terre et à l’abri des différentes communautés de leurs entités respectives ;

6. La société civile joue un rôle de formation des CLPC’s et de médiation entre les chefs coutumiers et les autorités gouvernementales ;

7. Les communautés participent activement à l’identification de leurs besoins et à l’élaboration des plans de pacification et relance économique de leurs groupements respectifs.

Activités clé :

1. Appui à la mise en place, à la formation et au fonctionnement des CLPC’s et des CTPR’s ;
2. Equipement des CTPR’s, des CLPC’s et des Conseillers des AT’s à la Protection et à la Réintégration avec des équipements informatiques, de communication et des moyens de transport ;

3. Organisation et suivi rapproché des plénières des CLPC’s et de la CTPR ;

4. Organisation des campagnes de formation et sensibilisation thématique a l’égard des CLPC’s ;
5. Déploiement des 3 Secrétaires Permanents des CTPR’s ;
6. Déploiement des conseillers à la protection et à la réintégration auprès des Administrateurs des 8 Territoires ciblés ;

7. Déploiement des 214 animateurs des CLPC’s au niveau des groupements et cités ciblés;

8. Vulgarisation des lois foncières, de celles relatives aux violences sexuelles et à la nationalité, des «Principes de Pinheiro » et des instruments nationaux, régionaux et internationaux pertinents relatifs aux droits de l’homme et aux droits des personnes déplacées, réfugiées, retournées et rapatriées ;

9. Mise en place des sous-comités abri, foncier et renforcement de la cohésion sociale, ainsi que d’autres sous-comités compétents pour résoudre les problèmes plus pressants des communautés, tels que prévention des violences sexuelles, sécurité alimentaire, relance agricole, etc. ;
10. Identification par les CLPC’s de parcelles pour les familles se trouvant sans terre a l’issue  du processus de médiation/adjudication foncière ;

11. Fora de réconciliation intercommunautaire organisés au niveau de chaque Territoire où des besoins aigues de réconciliation intercommunautaire se font sentir.

Mise en œuvre :

Ministère de l’Intérieur, HCR, MONUC, UAS, CTPR’s, CLPC’s, ILC, ONG’s (AAP et RACID)
ii. Appui à la résolution de la problématique foncière à travers le renforcement des capacités locales et institutionnelles de règlement des conflits fonciers

UN-Habitat, en étroite collaboration avec le HCR et les partenaires du Groupe de Coordination Foncier du Nord Kivu, mettra en œuvre une stratégie pour réduire les tensions intercommunautaires liées au foncier, et qui pourraient être exacerbées par le processus de retour.  Outre la médiation foncière et le renforcement des capacités de l’Etat en matière de gestion foncière cette stratégie, qui sera mise en œuvre par les CLPC’s, la CTPR et les institutions responsables pour la gestion foncière, vise:

· Trouver des solutions immédiates pour l’accès à la terre des ménages bénéficiaires de la médiation foncière, c'est-à-dire ceux dont les propriétés (terre) sont contestés et occupées par autrui.  Le sous-comité foncier négociera avec les grands propriétaires terriens la mise à disposition temporaire (2-4 ans) de lopins de terre ; en contrepartie, ces propriétaires bénéficieront des améliorations faites sur leurs terrains respectifs (systèmes d’irrigation, terrassement, etc.).  Ceci permettra aux bénéficiaires d’attendre sereinement le résultat du processus de médiation des parcelles contestées.

· Trouver des solutions immédiates pour l’accès à l’abri des ménages dont la maison est contestée et occupée par autrui.  Le sous-comité foncier, en étroite consultation avec les chefs coutumiers, se chargera d’octroyer des parcelles permettant la construction de leurs maisons à ces ménages sans toit, ainsi que d’assister les bénéficiaires dans l’acquisition d’un titre foncier pour la parcelle ainsi octroyée, pour éviter des futures contestations.

· Trouver des solutions permanentes aux problèmes d’accès à la terre et à l’abri : les sous-comités fonciers négocieront avec les chefs coutumiers de leur propre groupement ou d’autres groupements voisins l’octroi permanent de terre pour les ménages se trouvant sans terre à l’issu du processus de médiation foncière.  Ceci sera fait à la fin du processus de retour, une fois que tous les déplacés/réfugiés originaires de la zone sont rentrés, à travers les projets de renforcement de la cohésion sociale (voir projet no. 3 ci-dessous).  Les bénéficiaires des parcelles de terre ainsi octroyées recevront un titre foncier couvrant la parcelle en question pour assurer leur future sécurité foncière.

· Parvenir à un consensus entre tous les acteurs du foncier (étatiques, société civile, coutumiers) concernant la stratégie pour assurer la sécurité foncière des populations cibles et appuyer la mise en œuvre d’une telle stratégie consensuelle a fin d’éviter que le foncier puisse devenir a nouveau une source de conflits, au lieu d’être une source de développement et de prospérité.

Résultats clé :

1. Les CLPC à travers des sous-comités fonciers sont capables de pacifier les communautés par une prise en charge des conflits fonciers et par des actions préventives ;

2. Les CLPC s’érigent en instance de consultation et de discussion relatives au foncier ;

3. Les communautés accordent une certaine légitimité aux CLPC’s en matière de pacification à travers le foncier ;

4. Les chefs coutumiers et les parties prenantes ont accès à une bonne formation et information sur le foncier, le règlement et la prévention des conflits fonciers ;

5. Les décisions relatives à la médiation sont bien conservées ;

6. Un système d’éducation sur le foncier est bien disponible pour les populations ;

7. Des Mécanismes Rapides de Réponse (MRR) pour la prévention et la résolution des conflits fonciers sont mis en place ;

8. La liaison entre les CLPC et les instances provinciales est bien assurée, notamment par la CTPR et la coordination foncière ;

9. L’administration foncière est opérationnelle dans les zones prioritaires de retour ;

10. Les procédures légales de sécurisation des terres sont bien connues et appliquées par les communautés ;

11. Les terres des bénéficiaires de la médiation sont sécurisées ; 

12. Des solutions alternatives sont trouvées pour les catégories vulnérables dépourvues de terre (habitat ou/et production) ;

13. La question foncière est traitée de manière harmonieuse et coordonnée entre les différents acteurs institutionnels ;

14. Le lien entre le niveau national et provincial est bien perçu dans la recherche de solutions aux problèmes fonciers ;

15. Les structures clefs dans la gestion foncière disposent des capacités pour prévenir les conflits fonciers et promouvoir une gestion rationnelle des terres ;

16. Les gouvernants aux niveaux provincial et national ont une bonne compréhension des conflits fonciers pour mettre en place des stratégies  de gestion rationnelle du foncier;

17. Les communautés et les organisations de la société civile sont bien associées à la conception des politiques visant à prévenir les conflits fonciers et à promouvoir une bonne gouvernance du foncier.

Activités clé :

1. Installation de sous-comités fonciers pour la gestion et la prévention des conflits fonciers dans chaque CLPC à l’échelle des groupements ;

2. Diagnostic institutionnel des comités existants dans les autres provinces ; 

3. Recrutement des Animateurs Fonciers Locaux mis à la disposition des sous-comités fonciers;

4. Formation des sous-comités  en Méthodes Alternatives de Résolution et de Prévention des conflits fonciers;

5. Formation sur le cadre juridique et institutionnel relatif au foncier ;

6. Formation en planification spatiale participative ;

7. Installation  de 4  Centres de Médiation Foncière à l’échelle des Chefferies ;

8. Mise en place d’un système d’archivage au profit des CLPC dans les Chefferies;

9. Mise en place d’un système d’information et d’assistance légale sur le foncier (procédures relatives à l’accès à la terre, aux autres ressources naturelles, procédures d’acquisition de titres fonciers et de succession) ;

10. Vulgarisation des lois foncières ;

11. Mise en place de mécanismes rapides de réponse aux conflits fonciers à travers  des équipes mobiles en liaison avec  les CLCP’s ;

12. Prise en charge des conflits fonciers qui dépassent l’expertise des CLPC’s ;

13. Décentralisation des brigades foncières ;

14. Formation de l’administration foncière en méthodes alternatives de résolution des conflits fonciers, en mesurage et bornage, utilisation du GPS ; 

15. Vulgarisation des procédures d’octroi de titres fonciers ;

16. Appui aux Ministères en charge des affaires foncières dans les provinces pour l’inventaire des terres domaniales ;

17. Appui aux Ministères en charge des affaires foncières dans les provinces pour l’identification des terres susceptibles d’aménagement ;

18. Formation et assistance techniques aux Ministères en charges des affaires foncières dans les Provinces, Urbanisme et Habitat, Agriculture et mines pour une meilleure compréhension des  causes des conflits fonciers ;

19. Mise en place au sein des parlements provinciaux des commissions foncières pour un traitement spécifique et ciblé des problèmes fonciers et ceux relatifs aux ressources naturelles et à l’environnement ;  

20. Formation des parlementaires en méthodes alternatives de résolution des conflits et en formulation d’édit ;

21. Formation des magistrats et des auxiliaires de justice en contentieux fonciers, méthodes alternatives de résolution des conflits et en droit foncier coutumier ;

22. Mise en place de mécanismes de coordination foncière dans chaque province sous la responsabilité des ministères provinciaux en charge des affaires foncières ; 

23. Mise en place d’une coordination interministérielle au niveau national composée de ministères impliqués dans la gestion foncière, sous la responsabilité du Ministère National des Affaires Foncières ;

24. Mise à disposition d’un assistant technique au Ministère National en charge des Affaires Foncières pour  jouer un rôle de coordination et d’orientation, mais aussi de liaison avec les provinces ;

25. Consultations communautaires sur le foncier ;

26. Revue des stratégies des acteurs dans le domaine foncier (Ituri, Nord Kivu, Sud Kivu) ;

27. Etudes et analyses sur les aspects clefs de la gestion foncière ;

28. Ateliers de réflexion et de capitalisation au niveau provincial ;

29. Atelier national sur le foncier.

Mise en œuvre :

Ministères Provinciaux des Affaires Foncières, UN-Habitat, Groupes Provinciaux de Coordination Foncière, HCR, CTPR’s, CLPC’s, Ministère de la Justice
iii. Appui au retour des déplacés internes et des réfugiés à travers une assistance à l’abri et des projets de renforcement de la cohésion sociale visant à améliorer la capacité d’absorption des communautés de retour

Les ménages ayant des problèmes d’abri, sans aucune distinction de statut (retournés, rapatriés, ainsi que ceux qui n’ont jamais bouge) seront recenses par les sous-comités abri qui vérifieront l’ampleur de leurs problèmes (manque de portes/fenêtres/toit, maison détruite, etc.) et proposeront des solutions adaptées a leur situation spécifique, ainsi que veilleront a la résolution des problèmes recensés.  Les ménages biparentales sans vulnérabilité spécifique seront appuyés avec les matériaux de construction nécessaires et la main d’œuvre qualifiée a la construction de leur abri mais ils devront fournir la main d’œuvre non-qualifiée.  Les ménages les plus vulnérables (femmes seuls chefs de ménage, vieillards, etc., ne pouvant pas fournir la main d’œuvre non-qualifiée seront appuyés par la communauté dans la construction de leurs abris, a travers les projets de « coupons vivres contre travail » ou « cash for work ».

Les projets de renforcement de la cohésion sociale visent l’augmentation de la capacité d’absorption des zones plus touchées par le retour.  Le montant alloue a ces projets sera proportionnel au nombre de personnes déplacées et réfugiées accueillies par le groupement.  Ils seront mis en œuvre à la fin du processus de retour et de rapatriement des déplacés et des réfugiés.  Les communautés bénéficiaires verront leur cohésion sociale renforcée grâce à un processus inclusif d’identification des besoins, conception, gestion et mise en œuvre du projet, jusqu'à son achèvement, tandis que la communauté internationale se chargera de la formation des sous-comités « renforcement de la cohésion sociale » ainsi que de l’appui technique et financier requis.

Résultats clé :

1. Communautés mobilisées et appuyées autour des activités de réintégration, notamment dans l’identification, la mise en œuvre et le suivi des projets d’autonomisation communautaire à caractère de réconciliation.

2. Les ménages sans terre et sans abri bénéficient de solutions adaptées à leur milieu et situation à travers une approche communautaire, mis en œuvre par les sous-comités abri et fonciers, en utilisant des techniques adaptées aux milieux de retour et en maximisant l’utilisation des matériaux de construction locaux;

3. Les fonctionnaires de l’Etat seront appuyés dans la résolution de leurs problèmes d’abri.  Des projets spécifiques visant cette catégorie de personnes seront exécutés dans les zones de retour principales.

4. Création d’opportunités de travail au niveau local pour la jeunesse désœuvrée et relance économique des communautés de retour, grâce à la mise en œuvre des projets de « coupons vivres » contre travail  et « cash for work » ;

5. Les institutions didactiques locales, telles que l’ISDR/GL (Institut Supérieur de Développement Rurale/Grands Lacs) et les entrepreneurs locaux sont mis à contribution dans le processus de résolution des problèmes d’abri des communautés ciblées, ainsi que dans les projets de renforcement de la cohésion sociale ;
6. Un programme de relance économique et de réhabilitation des services sociaux de base est élaboré, reprenant tous les besoins multisectoriels identifiés par les CLPC’s dans tous les groupements couverts par ce programme.
Activités clé :

1. Installation des sous-comités abri et renforcement de la cohésion sociale au niveau de chaque CLPC ;

2. Formation en techniques de construction 

3. Appui financier, technique et en « coupons vivres » contre travail et « cash for work » à la mise en œuvre et au suivi des projets d’autonomisation communautaire et d’assistance à l’abri ;

4. Organisation d’ateliers de promotion de la cohésion sociale dans le contexte du retour et de la réintégration des déplacés et des réfugiés;

5. Appui à la production locale de matériaux de construction ;

6. Soutien à une approche communautaire de construction d’abris pour les ménages les plus vulnérables ;

7. Appui aux projets d’intérêt communautaire identifiés par les CLPC et exécutés conjointement par toutes les communautés concernées, sans aucune distinction de statu, suite au retour.
8. Etude/évaluation approfondie multisectorielle des besoins liés à la réintégration et à la relance communautaire dans les zones du retour ;

Mise en œuvre :

Ministère des Affaires Sociaux et Humanitaires, CNR, HCR, CTPR’s, PAM, CLPC’s, ONG’s (GTZ, NRC), ISDR/GL
iv. Appui à la Coordination, planification, suivi et évaluation des interventions STAREC

Les intervenants du STAREC bénéficieront d’une plateforme commune de gestion des données et de cartographie, laquelle sera gérée par l’UNOPS.  L’équipe existante, qui gère le centre d’enregistrement des déplacés sera renforcée et appuyée a fin de pouvoir gérer une base de données concernant tous les aspects du STAREC dans ses différents volets - Sécurité, Humanitaire et Social et Relance Economique – et fournir des cartes géographiques répondant aux besoins de planification, suivi, évaluation et analyse des différents acteurs intervenants.  Cette plateforme appuiera d’abord les interventions au Nord Kivu et ensuite, une fois que sa capacité sera renforcée, étendra ses activités aux Territoires concernés du Sud Kivu et de l’Ituri.  Ce projet visera le renforcement des capacités de la Cellule d’Infrastructures en termes de collecte et de consolidation de l’information dans la zone STAREC, de façon à permettre au Gouvernement d’avoir une vision claire des progrès effectués en termes de stabilisation, ainsi que des besoins à combler.

· Le bureau du Coordonnateur de l’Est du HCR - en étroite collaboration avec les Gouvernements de Province/District, la CTPR, la MONUC, l’UAS et les agences partenaires du système des Nations Unies, dans le cadre des CTC’s/CTL et de la Coordination Interprovinciale du STAREC - assurera la bonne coordination entre touts les intervenants de ce programme.  Il cherchera à obtenir l’appui d’autres intervenants, notamment pour palier aux besoins identifiés par les différentes communautés en termes de relance économique et accès aux services sociaux de base.  
Résultats clé :

1. Les décideurs disposent d’instruments d’analyse consolidés, et notamment des cartes géographiques qui englobent tous les aspects relatifs à la stabilisation et à la protection des civiles, basés sur la consolidation des données concernant la sécurité, la restauration de l’autorité de l’état, le retour et la réintégration, les violences sexuelles et les données issus du monitoring de protection sous une plateforme GIS commune (la plateforme UNOPS, déjà en fonctionnement) ;

2. La synergie et complémentarité des efforts sont assurées dans toutes les étapes du programme.

3. Des évaluations régulières, un accès à l’information sans entraves, une ample base de consultation et la flexibilité dans l’exécution du programme seront déterminantes pour assurer l’obtention des résultats escomptés.

Activités clé :

1. Déploiement d’un Conseiller Principal aux Retours et à la Réconciliation auprès de l’Unité d’Appui à la Stabilisation, responsable pour la mobilisation du soutien des autres partenaires du STAREC aux objectifs de ce programme.

2. Contribution au déploiement d’un Chef de Projet d’enregistrement UNOPS pour couvrir les besoins de planification des CTC’s  et des différents partenaires gouvernementaux et multilatéraux ;

3. Renforcement de l’équipe UNOPS du Centre d’enregistrement des déplacés;

4. Achat de fournitures et équipements de bureau (cartouches d’encre, papier, ordinateur, etc.) ;

5. Construction de deux bureaux additionnels pour loger le personnel nouvellement déployé ;

6. Participation aux réunions des CTC’s et de ses différentes Sous-commissions ;

7. Recherche constante de synergies avec d’autres intervenants, notamment l’UNICEF, pour l’appui à la restauration des services sociaux de base, le PNUD pour la relance économique et la FAO pour les activités agricoles et élevage, dans les zones ciblées ;

8. Concertation permanente avec les CTPR’s ; 

9. Suivi et évaluation trimestrielle du programme avec touts les intervenants concernés : Ministères Provinciaux des Affaires Foncières, Ministère des Affaires Sociaux et Humanitaires, Ministère de l’Intérieur, CTPR’s, ILC, CNR, PAM, UNOPS, UN-Habitat, ONG’s impliquées dans la mise en œuvre.


Mise en œuvre :

Cellule d’Infrastructure du Ministère des Travaux Publiques et Infrastructures, UNOPS, HCR, CTC’s, CNR, CTPR, Unité d’Appui a la Stabilisation, Agences des Nations Unies, MONUC
2. DEMARCHE DU PROGRAMME

Ce programme cadre est développé pour appuyer le Plan de Stabilisation et de Reconstruction des zones sortant des conflits armés à l’est de la RDC (STAREC), lancé par le Gouvernement en juin 2009, et s’insère dans le cadre de la Stratégie d’appui de la communauté internationale à la sécurité et à la stabilisation (ISSSS). 

A ce titre, le HCR, UN Habitat le PAM, UNOPS et l’Unité d’Appui à la Stabilisation appuieront le Gouvernement à prendre les mesures adéquates en vue de pérenniser les acquis de la paix, prévenir l’apatridie et résoudre et prévenir les conflits intercommunautaires, et ceux liés à l’habitat, à la propriété et à la terre (HLP).

Après la phase pilote, qui se déroulera essentiellement au Nord Kivu, avec les fonds mis à disposition par le Fonds de Consolidation de la Paix, les projets seront ajustés développés au Sud Kivu et en Ituri, avec des ajustements nécessaires pour tenir compte des réalités différentes de ces deux entités.  Lors de la phase pilote les activités suivantes seront réalisées :

· Appui à la CTPR ; mise en place et appui au fonctionnement de 43 CLPC’s couvrant touts les groupements et cités des Territoires de Masisi, Rutshuru et Nyiragongo (sous condition qu’ils soient suffisamment sécurisés et accessibles);
· Appui à la mise en place de la CTPR du Sud Kivu ;
· Appui aux sous-comités fonciers qui seront mis en place au niveau de chaque CLPC au Nord Kivu;
· Appui à trois groupements à fort indice de retour du Territoire de Masisi – Banyungu, Mupfuni Matanda et Karuba – pour la construction de 725 maisons pour les ménages les plus vulnérables, identifiés par les communautés elles-mêmes ;
· Appui à la plateforme commune de gestion de l’information géographique de l’UNOPS pour lui permettre de développer une base de données couvrant les besoins du Plan STAREC au Nord Kivu.
Il est envisagé que le HCR et le PNUD parviennent à un accord, sous l’égide du Ministère de l’Intérieur et du Ministère du Plan, pour partager les responsabilités quant à la couverture géographique en ce qui concerne la mise en place des CLPC’s.  Ainsi, le HCR devrait couvrir essentiellement les zones de retour principales du Nord Kivu et du Sud Kivu, laissant au PNUD la responsabilité de soutenir l’implantation des CLPC’s dans les zones plus stables de l’Ituri, du Sud Kivu et du Nord Kivu.
Ce cadre programmatique vise à soutenir le processus de consolidation de la paix à travers la promotion du dialogue et de la réconciliation intercommunautaire dans les cadres prévus par les accords de paix du 23 mars, avec un appui au fonctionnement de la CTPR et des Comités Locaux Permanents de Conciliation (CLPC’s) de façon à permettre le retour des déplacés et le rapatriement des réfugiés en toute sécurité et dignité, avec un accent sur la résolution pacifique des conflits fonciers, l’assistance à l’abri et l’amélioration de la capacité d’absorption des zones de retour. 

Un des premiers problèmes auxquels font face les retournés c’est la question de l’abri.  Un appui sera fourni aux communautés pour leur permettre de gérer cette question d’une manière responsable et inclusive, tout en créant des opportunités d’emploi au niveau locale et en améliorant la capacité d’absorption des zones de retour, à travers des projets de renforcement de la cohésion sociale.  

La mise en place des mécanismes de réconciliation et pacification dans chaque Province/District/Groupement passera d’abord par une analyse des structures déjà existantes, en vue de les compléter/améliorer pour que celles-ci puissent jouer le rôle qui leurs est confié par l’Etat et éviter la duplication et la dispersion des efforts.  Les CLPC’s seront des organes multidisciplinaires présidés par les chefs de groupement et composés par deux représentants (un homme et une femme) nommés par chaque communauté du groupement, en plus de représentants de la société civile, des confessions religieuses, des retournés et déplacés et des autorités civiles et militaires locales.  

Afin de résoudre les problèmes qui affectent la cohabitation pacifique au sein du groupement les CLPC’s se constitueront en sous-comités sectoriels pour gérer des questions spécifiques, telles que le foncier, l’abri, les violences sexuelles, les services sociaux de base, les infrastructures routières, la relance agricole, la protection des civiles, le renforcement de la cohésion sociale, etc.  Le nombre et type de sous-comités établis par chaque CLPC dépendra de la situation particulière au sein du groupement et des problèmes auxquels fait face la population.

Dans chaque CLPC un animateur sera déployé pour faire le lien entre celui-ci et la communauté internationale.  Pour les zones à plus faible indice de retour chaque animateur supervisera les travaux de plusieurs CLPC’s, étant donné les besoins réduits en termes de gestion pacifique des conflits. Chaque Administrateur de Territoire sera appuyé par deux Conseillers (un à la Protection et un à la Réintégration).  Chaque CTPR sera appuyé avec le déploiement d’un Secrétaire Permanent.  Les Termes de Référence de ces animateurs et Conseillers sont annexés au document intitulé « Stratégie de Gestion du Retour en Province du Nord Kivu » ci-joint en Annexe 3.  Celles-ci sont des mesures de renforcement des capacités, propres à cette phase de transition et de stabilisation, et qui visent assurer la pérennité des interventions.  Afin de s’assurer que ces cadres connaissent bien la réalité des entités administratives auxquelles ils sont assignés, et qu’ils seront disponibles immédiatement et respectes par les communautés ou ils travailleront, un des critères de sélection sera qu’ils soient résidants dans les entités là ou ils seront déployés, à la date de leur recrutement.  
Un atelier de formation sur le droit au retour, le protocole sur les droits à la propriété des personnes déplacées adopté par la Conférence Internationale des Pays des Grands Lacs, les « Principes de Pinheiro » et autres principes pertinents sera organisé à l’intention des CTPR’s, avant que celles-ci procèdent à la mise en place des CLPC’s.  Ces séminaires de formation devront également être organises a l’intention des CLPC’s, afin de leurs permettre de mener à bien leurs activités.  Ils constitueront également des espaces d’échange qui permettront une analyse participative des problèmes auxquels font face les communautés de retour.
Par ailleurs, la Responsable pour la gestion pacifique des conflits de l’Équipe Interprovinciale du STAREC organisera une mission de travail à la Province du Sud Kivu et au District de l’Ituri afin de s’entretenir avec le gouvernement de Province/District en vue de la planification de la mise en place des structures de pacification au niveau Provincial/District et locale dans ces entités, prenant compte de leurs réalités spécifiques respectives, lesquelles pourraient différer substantiellement de celle du Nord Kivu.  La mise en place des mécanismes de réconciliation au niveau locale en Province du Sud Kivu et au District de l’Ituri sera faite en 2011, sous réserve de la mobilisation de ressources additionnelles.

Avant de passer à la mise en place des CLPC’s des séances d’information et sensibilisation seront organisées par les autorités provinciales à l’intention des chefs des groupements concernés ; des séances de sensibilisation pourraient également être organisées a l’intention des parlementaires et des politiciens a Kinshasa, comme cela a déjà été le cas en avril 2010.  Ces séances permettront de parvenir a un consensus entre touts les acteurs impliqués dans le processus de retour, rapatriement et pacification, afin d’assurer la synergie qui sera le garant du succès de cette intervention.
En termes d’appui matériel à l’établissement des structures Provinciales et locales de réconciliation, des provisions sont faites dans le cadre de ce programme conjoint pour la réhabilitation/construction de bâtiments pouvant abriter les CLPC’s dans chaque groupement concerné.  En ce qui concerne les CTPR’s, il est anticipé que la MONUC mette à disposition des containers (au nombre de 4 par Province), et que les gouverneurs de Province mettent à disposition des terrains ou ces containers seront implantés.  Les chefs de groupement et les Administrateurs de Territoire disposeront d’un forfait mensuel d’USD 50 pour leurs communications téléphoniques.  Chaque CLPC, Territoire et CTPR disposera également d’un forfait mensuel pour son fonctionnement de USD 450 pour leurs permettre de faire face à leurs besoins en termes de communication, fournitures de bureau et frais de mission.  Ce forfait sera géré par le Trésorier, sous la supervision de l’animateur du CLPC, le Conseiller a la Réintégration de l’AT et le Secrétaire Permanent de la CTPR, respectivement.  Pour les frais de mission, le barème des Nations Unies sera appliqué (voir Annexe 3).
En conformité avec la stratégie de gestion du retour adoptée par la CTPR du Nord Kivu, les CLPC joueront un rôle important dans la promotion du dialogue intercommunautaire et dans la gestion du retour des déplacés et des réfugiés, à travers une analyse conjointe de la situation prévalant au sein de chaque groupement.  Les principaux obstacles au retour et les besoins les plus pressants des populations seront identifiés ; des mesures concrètes pour améliorer la situation sécuritaire, l’accès a la terre et aux services sociaux de base, la coexistence pacifique, la sécurité alimentaire et les conditions de vie de la population seront proposées.  Afin que cette stratégie puisse être mise en œuvre pour la gestion du retour aussi bien que pour la gestion du rapatriement elle sera soumise à la considération du Ministre de l’Intérieur et de la Sécurité, ainsi que du Ministre des Affaires Sociaux et Humanitaires, pour faire ensuite (après d’éventuelles modifications) l’objet d’un décret qui sera amplement diffusé à toutes les parties concernées.
Des fora seront organisés par l’ONG Initiative pour un Leadership Cohésif – ILC, en étroite collaboration avec la CTPR et le HCR, afin d’appuyer le processus de renforcement du dialogue et de réconciliation intercommunautaire.  Ces fora réuniront les chefs coutumiers, la société civile et les autorités administratives des zones de retour.  Ils auront un double objectif de diminuer le fossé existant entre l’Etat et les autorités coutumières, ainsi que de mobiliser toutes les communautés pour le processus de réconciliation, retour, réintégration et stabilisation des zones affectées par les conflits armés.
Les CLPC’s feront des recommandations à la CTPR, qui se chargera de les transmettre au Comité Technique Conjoint, afin de mobiliser le soutien du gouvernement et de ses partenaires pour palier à ces besoins.  

La CTPR et les CLPC’s bénéficieront des actions de formation en matière de :

· médiation des conflits fonciers, droit et gestion foncière;

· gestion des conflits coutumiers;

· planification et gestion de projets de renforcement de la cohésion sociale ;

· législation nationale et internationale sur les droit des réfugiés et déplacés ;

· législation nationale en matière de violences sexuelles ;

· législation régissant la nationalité congolaise;

· tout autre domaine jugé nécessaire pour mieux faciliter la cohabitation pacifique entre les différentes communautés.

La société civile, à travers les ONG’s nationales et internationales telles que RACID, Aide et Action pour la Paix (AAP), Search for Common Ground, Norvegian Refugee Council (NRC), Pain pour les Déserités (PLD), Arche d’Alliance (ARAL) et GTZ, ainsi que ILC, UN-Habitat et le HCR joueront un rôle important dans le soutien à la formation des CTPR’s, des CLPC’s et de ses sous-comités: fonciers, abri, renforcement de la cohésion sociale, violences sexuelles, etc, dans les domaines de leurs compétences respectives.

En matière de droit coutumier et du rôle des chefs coutumiers dans une société moderne Africaine, des expériences d’autres pays d’Afrique, tels que le Ghana et l’Afrique du Sud seront mis à profit à travers l’organisation de visites d’échange.

Les sous-comités abri et fonciers travailleront en étroite collaboration dans la résolution consensuelle des problèmes d’accès à l’abri et à la terre affectant la population, sur la base de la médiation et de la participation active de tous les acteurs impliqués : les chefs coutumiers, les familles sans terre et sans abri, les autorités administratives, la société civile, les grands propriétaires terriens, les institutions éducatives - telles que l’Institut de Développement Rural des Grands Lacs (ISDR/GL) - et les entreprises locales.  Des mesures concrètes de renforcement des capacités seront prises à l’égard de tous ces acteurs, de façon à leur permettre de mieux répondre aux défis qui se posent, et à faciliter un accès équitable de toutes les communautés à la terre et à l’abri.  Le soutien en termes d’abris et d’amélioration de la capacité d’absorption des communautés sera proportionnel à l’indice de retour effectif de chaque Province/District.
Le PAM appuiera les projets d’assistance à l’abri et les projets de renforcement de la cohésion sociale a travers un système de « coupons vivres contre travail ».  Les bénéficiaires de ces coupons pourront les échanger aux marchés locaux contre des vivres produits localement, contribuant ainsi à la relance économique des communautés ciblées.
Le HCR, en étroite collaboration avec le Gouvernement du Nord Kivu, l’Unité d’Appui à la Stabilisation, l’équipe interprovinciale du STAREC, et la MONUC veilleront à la bonne coordination des activités sur le terrain et à une bonne synergie entre les interventions prévues dans le cadre de ce programme et les autres interventions effectuées dans le cadre du STAREC, dans ces différentes composantes.

L’implantation des CLPC’s mènera sans doute à une attention accrue de la communauté internationale, ainsi que des gouvernements des entités respectives quant aux besoins des populations habitant les groupements ou ils seront implantes.  Afin d’éviter un déséquilibre quant a l’attention accordée aux groupements des zones de retour, par rapport aux autres groupements, le gouvernement s’efforcera d’implanter, dans les meilleurs délais, des Comités Locaux de Développement, tel que prévu dans le cadre du PRSP, dans les groupements se trouvant hors des zones de retour principales, en partenariat avec les agences des Nations Unies compétentes dans la matière.
La coordination et la synergie entre tous les acteurs de la stabilisation sera renforcée à travers un appui au renforcement de la plateforme de gestion des données et cartographie de l’UNOPS, actuellement financé à 100% par le HCR, ce qui permettra un meilleur partage et analyse de l’information, ainsi que des prises de décision mieux informées concernant tous les volets de la stabilisation : Sécurité, Politique, Restauration de l’autorité de l’Etat, Retour et Réintégration et Lutte contre les violences sexuelles.
3. Activités déjà réalisées par le HCR, UN-HABITAT, PAM, UNOPS, l’ONG « Initiative pour un Leadership Cohésif » (ILC) et la CTPR du Nord Kivu
Vu l’importance de la problématique foncière dans le processus de retour et de réintégration harmonieuse des personnes déplacées et des réfugiés, le HCR a, depuis 2009, initié et soutenu un ensemble d’activités en collaboration avec ses partenaires. C’est ainsi qu’il a conclut un accord de partenariat avec UN Habitat en début d’année 2009, suivi de l’organisation d’une conférence sur l’habitat, la terre et la propriété (HLP), organisé une Barza des chefs coutumiers et démarré des activités de sensibilisation et de réconciliation dans les territoires de Masisi et Rutshuru, en s’appuyant sur les organisations tant internationales (Search for Common Ground) que locales telles que le RACID et AAP.

A ce jour, UN Habitat a déjà formé et déployé 10 médiateurs fonciers dans les zones de retour. Plus de 670 conflits fonciers (individuels et collectifs) sont identifiés documentés et suivis par les médiateurs fonciers avec une forte implication des chefs coutumiers.

En termes de sensibilisation, une campagne conjointe (UNHABITAT, MONUC Stabilisation, HCR, CNR, Ministère Provincial en charge des Affaires Foncières, GNK, NRC) a été conduite dans les Territoires de Rutshuru et de Masisi en Novembre et Décembre 2009. Cette campagne destinée aux chefs coutumiers, à l’administration du Territoire, aux groupements de femmes et aux membres de la société civile avait pour but de redéfinir le rôle de chaque acteur dans la gestion et la prévention des conflits fonciers, et d’encourager une utilisation des terres à des fins de production et non de violence. 

UNHABITAT a également mis en place un système de coordination et d’harmonisation des différentes interventions en matière de résolution et de prévention des conflits fonciers sous l’égide du Ministère des Affaires Foncières du Nord Kivu avec une implication   d’autres ministères (Ministère de la Justice, de la Décentralisation, des Droits humains, de l’Agriculture et de l’Environnement).

La collaboration entre l’UNHCR et le PAM s’est intensifiée dans la région depuis les événements qui ont secoué le Burundi après l’assassinat du premier président élu en 1993, la vague des réfugiés après le génocide de 1994 au Rwanda et la rébellion qui a déposé l’ancien président Mobutu en 1997 (ex-Zaïre). Cette collaboration s’est caractérisée par l’assistance aux réfugiés et déplacés, ensuite par des programmes de réinsertion sociale dans les pays d’origine lorsque le retour s’est avéré possible et notamment dans la construction d’abri ou de structures d’utilité communautaire dans les zones de retour. En 2009, au Nord Kivu, le PAM et le HCR ont assisté le retour de 7,816 réfugiés vers le Rwanda, ainsi que le retour de plus de 77,000 déplacés Congolais vers leurs milieux d’origine.

UNOPS gère une plateforme GIS qui est ouverte à toute la communauté humanitaire du Nord Kivu.  Sa base de données permet l’élaboration des cartes sur les mouvements de retour des déplacés se trouvant dans les camps.  Avec le lancement de la stratégie « CCCM light » en mai 2009, laquelle laisse à chaque famille de déplacés le choix de retourner dans leurs villages ou de rester dans les camps, UNOPS a entamé un travail de délivrance d’attestations aux retournés souhaitant rentrer, pour leur permettre d’accéder à l’assistance dans leurs milieux de retour.  UNOPS a également fait le profilage de plusieurs zones de déplacement afin de mieux connaitre l’origine des déplacés et ainsi mieux préparer les conditions pour leur retour.  Par ailleurs UNOPS donne actuellement un appui technique au gouvernement dans le but de mieux connaitre les populations non documentées qui sont venues du Rwanda au fil des dernières années et qui se trouvent dans les camps de déplacés au Nord Kivu.

ILC est une ONG Congolaise bien renommée pour la qualité de leurs fora de réconciliation intercommunautaire.  Au cours de l’année qui vient de s’écouler, ILCCE a organisé le Forum de Masisi en Novembre 2009 et le Forum de Rutshuru  en février 2010.  A la fin de ces ateliers les leaders communautaires se sont engagés à faciliter le retour des déplacés et des réfugiés dans leurs milieux respectifs.  Plus récemment, en mai 2010 ILC a organisé une retraite interparlementaire Rwanda/RDC à Gisenyi, ayant comme but la réconciliation entre les deux peuples, ainsi qu’une retraite pour les Territoires de Beni/Butembo et Lubero.

Depuis son établissement en Novembre 2009, la CTPR a bénéficié de l’appui du HCR pour l’organisation et le financement de sa première plénière, ainsi que pour une sensibilisation aux parlementaires et politiciens à Kinshasa, afin de les sensibiliser sur la nécessité de mettre en œuvre les accords de paix du 23 mars en ce qui concerne la mise en place des Comités Locaux Permanents de Conciliation.  Le HCR a également soutenu la CTPR pour la réalisation des sensibilisations aux chefs de groupement de Masisi et Rutshuru.  Lors de sa première plénière, la CTPR a adopté les documents suivants :

· Le règlement d’ordre intérieur de la Commission

· Les termes de référence de la CTPR

· Le Plan d’Actions et chronogramme d’activités de la CTPR

· Les termes de référence des Comites Locaux Permanents de Conciliation

· La stratégie de gestion du retour des déplacés et des réfugiés 

Tous ces documents se trouvent en annexe au présent cadre programmatique (voir Annexe 5).

3. Bénéficiaires


En dépit du caractère distinct de populations bénéficiaires (rapatriés, personnes déplacées, retournées, communautés locales), les stratégies et objectifs du HCR sont élaborées en tenant compte de l’apport d’autres intervenants dans un cadre collaboratif, en particulier quand il s’agit de la restauration des moyens de subsistance et des services sociaux de base. Le présent programme conjoint bénéficiera à l’ensemble de la population des groupements ciblés. Plus spécifiquement, les personnes retournées (réfugiés et personnes déplacées) ; les communautés qui sont restées sur place, et les autorités.  Il est envisagé que sur la base de l’évaluation multisectorielle qui sera conduite un programme de relance communautaire sera développée et mis en œuvre par les partenaires compétents du STAREC en cette matière, tels que le PNUD, l’UNICEF et la FAO.  

Dans la phase pilote (2010) le projet de promotion du dialogue intercommunautaire couvrira essentiellement les besoins du Nord Kivu, ainsi que la mise en place de la CTPR du Sud Kivu.  Ce projet sera ensuite lancé également en Ituri une fois que la mobilisation des ressources le permette.  Pendant la phase pilote des sensibilisations seront faites en vue de la mise en place des CLPC’s au Sud Kivu.
Pour le volet foncier, le programme de prévention et de résolution des conflits fonciers vise à renforcer les capacités de médiation des chefs coutumiers et des autorités locales.  Ainsi, les bénéficiaires de ce programme seront les communautés dans les zones de retour qui devront percevoir l’importance de résoudre les conflits fonciers de façon pacifique.  Plus spécifiquement, les catégories suivantes constituent les cibles de l’activité : déplacés internes, rapatriés, femmes vulnérables, les communautés d’accueil, les chefs coutumiers, les Administrateurs de Territoire, la CTPR et les CLPC, ainsi que ses différents sous-comités (gestion et prévention des conflits fonciers, abris, etc.) qui verront leurs capacités renforcées. Dans sa phase pilote, ce projet sera mis en œuvre essentiellement au Nord Kivu et en Ituri, ou d’ailleurs UN-Habitat a déjà établit sa présence.

Pour le volet abri les bénéficiaires seront les ménages les plus vulnérables, qui se trouvent dans l’incapacité de faire face à leurs problèmes d’abri.  Etant donné que l’identification de ces ménages sera faite par les sous-comités abri, composés de toutes les communautés, ce volet a également un caractère de promotion de la coexistence pacifique.  Finalement, les besoins en main d’œuvre et fourniture de matériaux de construction générés par ce volet aura un également un effet positif dans la création d’emplois au niveau locale, et créera des opportunités importantes pour les opérateurs économiques locaux.  Il est également prévu un appui en abri aux fonctionnaires de l’Etat déployés dans les zones de retour, afin de contribuer à l’amélioration graduelle de l’accès aux services publics par les populations. Dans sa phase pilote ce projet ne couvrira que 3 groupements du Territoire de Masisi mais il est envisagé qu’une fois une stratégie et un mécanisme mis au point pour l’assistance à l’abri dans les zones de retour il sera lancé dans toutes les zones de retour principales.

Les projets de renforcement de la cohésion sociale, visant à améliorer la capacité d’absorption des communautés de retour contribueront aussi de façon significative à améliorer la coexistence pacifique dans les groupements ciblés :  en effet, le processus inclusif et participatif d’identification des besoins, formulation, gestion et mise en œuvre des projets proportionnent aux communautés participantes un cadre de réconciliation important, de par le caractère inclusif des sous-comités « renforcement de la cohésion sociale » qui seront mis en place au niveau de chaque CLPC.  Ces projets ne seront mis en œuvre qu’en 2011 une fois que la plupart des populations sont retournées.

Les bénéficiaires du projet de mise en place de la plateforme commune de gestion de l’information STAREC seront le gouvernement et ses partenaires du STAREC, aussi bien que toutes les communautés de la zone STAREC, qui pourront compter sur un meilleur ciblage des interventions, lequel sera le résultat d’une meilleure connaissance de la cartographie des problèmes qui affligent les populations des zones sortant des conflits armés à l’est de la RD Congo.  Dans sa première phase pilote ce projet sera restreint au Nord Kivu pour s’éteindre ensuite au Sud Kivu et à l’Ituri en 2011.
4. Durabilité du Programme :

Les mécanismes de prévention et de gestion des conflits mis en place, étant l’émanation des communautés elles mêmes, devraient être à même de poursuivre leurs activités au delà du retrait du HCR et d’autres intervenants conformément à la stratégie d’autonomisation locale.  Par ailleurs, ils rentrent dans le cadre de la décentralisation de l’administration de l’Etat, tel que prévu dans la loi Congolaise.  Il est envisagé qu’au fur et à mesure que les communautés se réconcilient et que l’on passe graduellement à la phase de post-conflit, ces comités prennent des responsabilités croissantes dans le développement de leurs communautés, dans une logique de décentralisation.
Par ailleurs, la CTPR assurera l’implication des Ministères Provinciaux concernés et du PADEL, qui devront prendre en compte les besoins de fonctionnement des CLPC’s dans leurs exercices de planification future. 

En ce qui concerne spécifiquement le volet foncier, le programme de médiation et de prévention des conflits fonciers dans le cadre du retour a commencé en Mai 2009 sous financement du HCR. Ce dernier accorde une grande importance à cette composante qui est fondamentale pour le processus de retour. En dehors de l’engagement du HCR, une politique de mobilisation de ressources est mise en place pour permettre une pérennité du programme. 
Le recrutement des Secrétaires Permanents de la CTPR et des conseillers des Administrateurs de Territoire et des animateurs des CLPC’s répond au besoin de renforcement des capacités nationales en matière de protection des populations civiles et de réintégration des populations déplacées par la guerre.  Ces conseillers et animateurs fourniront un soutien technique constant aux autorités auxquelles ils rapporteront, dans leurs domaines respectifs.  Il est envisagé que ces cadres, qui bénéficieront du soutien technique du HCR, constitueront à l’avenir un atout  pour la région, ou ils pourront venir à occuper des postes dans l’administration.  Ils seront également bien placés pour faciliter une communication fluide entre les autorités et ses partenaires internationaux.  

A fin de permettre la pérennisation de cette mesure de renforcement des capacités de l’Etat, les gouvernements Provinciaux s’engagent à budgétiser un poste de Conseiller à l’AT sur les questions de protection et réintégration, pour chaque Territoire couvert dans le cadre de ce programme, ainsi que le poste du Secrétaire Permanent de la CTPR, à partir de Janvier 2012, quand ce programme prendra fin.  De la même manière, les chefs des groupements concernés devront prendre des mesures pour pouvoir assurer le salaire de l’animateur du CLPC à partir de janvier 2012.  Le recrutement de tout ce personnel se fera par un panel composé par le Ministère de l’Intérieur, le HCR, la CNR et la CTPR.  Afin de soutenir la CNR dans la gestion des activités de ce nouveau programme son équipe sera renforcé par des assistants financiers et ressources humaines dans les Provinces cibles.

4. ARRANGEMENTS DE GESTION ET DE COORDINATION

Ce programme conjoint a été formulé par les 4 agences participantes en étroite consultation avec les autorités provinciales, notamment la CTPR, et la CNR, ainsi qu’avec la Coordination Interprovinciale du STAREC.  Il sera géré par des comités de suivi au niveau national et provincial.  

Au niveau national : 

Le comité national de suivi aura la responsabilité de s’assurer que les interventions planifiées dans le cadre de ce programme sont cohérentes avec les politiques nationales en termes de mise en œuvre des accords de paix, décentralisation, gestion des réfugiés et des déplacés internes, gestion foncière et gestion de l’information géographique.  Des réunions trimestrielles seront organisées au niveau national afin d’assurer que la mise en œuvre du programme contribue à l’atteinte des objectifs stratégiques fixés ; que le gouvernement au niveau central accorde le soutien requis à l’atteinte de ces objectifs ; et que les mesures de pérennisation des interventions requises sont prises dans les délais requis, en conformité avec les exercices de planification du budget national.  Le comité national de suivi sera responsable d’approuver les proposition de révision périodiques du Programme Conjoint soumises par le comité de suivi provincial.

Ministère de l’Intérieur et Sécurité : En tant que Ministère responsable pour la gestion des réfugiés au niveau nationale, ce Ministère assurera la présidence du comité national de suivi de ce programme.  Il sera responsable pour l’adoption d’une stratégie de gestion du retour qui reflète les provisions des accords de paix, notamment les accords issus de la Conférence de Goma de janvier 2008 et ceux du 23 mars 2009 ; et de s’assurer que les modalités et l’appui donné à l’établissement des Comités Locaux Permanents de Conciliation est cohérent et en appui aux plans de décentralisation prévus par le gouvernement pour les Provinces ciblées par ce programme, et à la mise en œuvre des accords de paix.  Par ailleurs, ce Ministère sera responsable de l’adoption des mesures pertinentes par rapport à l’identification des personnes non-documentées, y comprit les rapatriés spontanés, se trouvant dans les zones de retour et, le cas échéant, aux procédures migratoires s’appliquant à ces personnes.

CNR : En tant que l’organe mandaté par le gouvernement pour gérer les questions des réfugiés, la CNR s’assurera que les provisions des Accords Tripartites entre la RDC, le HCR et les pays d’asile seront respectées pendant tout le processus de rapatriement des réfugiés congolais.  La CNR, en étroite collaboration avec la DGM, sera également responsable de planifier les activités d’identification des personnes non-documentées, y comprit les rapatriés spontanés, se trouvant dans les zones de retour.

UNHCR : En tant que l’agence des Nations Unies pour les Réfugiés, mandatée par l’Assemblée Générale des NU’s pour trouver des solutions durables aux problèmes des réfugiés, notamment le rapatriement et la réintégration réussite et durable de ceux-ci dans leur pays d’origine, le HCR prendra toutes les mesures nécessaires, en étroite consultation avec le Ministère de l’Intérieur, pour s’assurer que ce programme constitue effectivement une solution durable pour le problème des réfugiés congolais dans les pays voisins.  Le HCR assurera la coordination entre touts les intervenants du Programme Conjoint, convoquera les réunions trimestrielles de coordination, participera activement à la mobilisation des ressources et assurera le secrétariat du comité de suivi national ; en tant que partenaire du Ministère de l’Intérieur et Sécurité dans la gestion des questions des réfugiés, le HCR jouera un rôle de conseil à ce Ministère et à la CNR concernant les questions de protection internationale des réfugiés.    

UAS : L’Unité d’Appui à la Stabilisation - en tant que l’organe responsable pour la coordination de l’appui de la communauté internationale au STAREC – et travaillant en étroite consultation avec l’Equipe de Coordination Interprovinciale du STAREC, la MONUC et le Comité National de Suivi des Accords de Paix de Goma, coordonnera les efforts en termes de mobilisation de ressources pour appuyer le programme conjoint ; UAS appuiera également des efforts par la MONUC visant à améliorer la sécurité dans les zones de retour.
Ministère des Affaires Fonciers : Assure que les mécanismes et modalités utilisées par les intervenants dans le domaine de la médiation foncière sont en conformité avec la politique foncière nationale et que le soutien en termes de renforcement des capacités octroyé a un lien avec les plans de développement nationaux en matière foncière ;

UN-Habitat : Assurera la cohérence entre les interventions menées dans le cadre de la médiation foncière et du renforcement des capacités en termes de gestion foncière au niveau local/provincial et celles entreprises au niveau national ; par ailleurs, UN-Habitat travaillera en étroite collaboration avec le Ministère des Affaires Fonciers dans la formulation d’une politique foncière nationale qui contribue à un développement harmonieux des zones rurales au lieu d’être un facteur générateur de conflits.  UN-Habitat pilotera le projet d’appui à la gestion et médiation des conflits fonciers.

Ministère des Affaires Humanitaires : Responsable de s’assurer que les activités d’assistance en abris et en renforcement de la cohésion sociale ont un lien avec les activités prévues dans le cadre du Plan d’Action Humanitaire et avec les plans de développement, notamment le PSRP.

OCHA : En tant que l’agence des Nations Unies responsable de la coordination humanitaire, OCHA donnera, à chaque réunion du comité de suivi, un aperçu de la situation humanitaire dans les différentes zones de retour, et appuiera le Ministère des Affaires Sociaux et Humanitaires à s’assurer qu’il y a une complémentarité entre les interventions humanitaires et de stabilisation dans les zones ciblées. 

PAM : Assurera que le soutien en « coupons vivres contre travail » à toutes les activités de formation, construction et projets de renforcement de la cohésion sociale prévues dans le cadre du programme est prévu dans ces plans opérationnels au niveau nationale.

Ministère des Travaux Publiques et Infrastructures – Cellule des Infrastructures : Assure que le soutien de la communauté internationale reçu à travers la plateforme de gestion de l’information géographique UNOPS répond à ses besoins de renforcement des capacités.

UNOPS : Cette agence fera le lien entre ses équipes au niveau provincial et la Cellule d’Infrastructures du Ministère des Travaux Publiques, s’assurant que le projet d’appui à la plateforme de gestion de l’information géographique remplit ses objectifs de renforcement des capacités de la Cellule d’Infrastructures.

Au niveau provincial :

Le comité de suivi provincial sera responsable de la mise en œuvre du programme en prenant compte de l’évolution de la situation sur le terrain, et en proposant des révisions périodiques au besoin, pour l’approbation du comité national de suivi.  Des réunions mensuelles seront organisées pour assurer un bon partage d’information entre touts les intervenants et permettre que des mesures correctives adéquates soient prises pour palier aux éventuels obstacles qui se présenteraient à la bonne exécution du programme et à l’achèvement des objectifs fixés.
Ministère Provincial de l’Administration du Territoire, Affaires Coutumières et Sécurité : Ayant à sa charge la gestion des réfugiés et des déplacés internes, en tant qu’organe de tutelle des entités décentralisées de la Province et en tant que responsable de la surveillance et du suivi des mouvements de population, ainsi que de la gestion des conflits coutumiers, ce Ministère Provincial assurera la présidence du comité provincial de suivi du programme conjoint.  Il veillera à ce que les réunions du Conseil de Sécurité Provincial qui se tiennent chaque semaine délibèrent sur la question de « l’ouverture des groupements au retour » sur base des recommandations émanées par la CTPR, en conformité avec la stratégie de gestion du retour adoptée par le gouvernement.  En étroite consultation avec la CNR, la CTPR et le HCR, il veillera également à s’assurer que les plans opérationnels de retour et de rapatriement contribueront à la pacification de la Province au lieu de devenir un facteur générateur de conflits.  Ce Ministère, avec l’appui de la CTPR jouera également un rôle important dans la négociation des parcelles de terre avec les chefs coutumiers pour l’installation des ménages qui se trouveront sans terre à l’issu du processus de médiation foncière, moyennant des projets de renforcement de la cohésion sociale qui contribueront à améliorer la capacité d’absorption des communautés de retour.
CNR Provinciale : Les bureaux provinciaux de la CNR seront directement responsables, avec l’appui du HCR, de l’exécution des plans de rapatriement en conformité avec les modalités pratiques accordées au sein des Commissions Tripartites RDC-HCR-Gouvernements des pays d’asile.  Comme partenaire traditionnel du HCR, la CNR se chargera également de la gestion financière de la CTPR.  Sur le plan opérationnel, elle travaillera étroitement avec la CTPR pour s’assurer que les dynamiques au niveau communautaire sont propices à la bonne exécution des plans de rapatriement agréés au niveau des Commissions Tripartites.  A travers les conseillers à la Protection et à la Réintégration, déployés au niveau de chaque Territoire, la CNR se chargera de la supervision technique des CLPC par rapport à la gestion du retour.

Ministère Provincial des Travaux Publiques, Infrastructures, Affaires Foncières, Transport et Communications : En tant qu’organe chargé de l’application de la législation foncière et immobilière et Président du Groupe de Coordination Foncière au niveau de la Province, et avec l’appui d’UN-Habitat, ce Ministère sera chargé de s’assurer que les mesures préconisées dans le cadre du projet de gestion pacifique des conflits fonciers viennent en soutien à la politique foncière du gouvernement dans la Province du Nord Kivu.  Il sera également responsable pour faciliter l’obtention des titres fonciers pour tous les bénéficiaires des projets d’assistance à l’abri, ainsi qu’aux bénéficiaires des parcelles négociées par la CTPR pour accueillir les familles qui se trouveront sans terre à l’issu du processus de médiation foncière.  Ce Ministère sera responsable pour la supervision technique des sous-comités fonciers, fonction pour laquelle elle comptera sur le soutien d’UN-Habitat.

Ministère Provincial de l’Administration de la Justice, Droits Humains et Réinsertion Communautaire : Ce Ministère sera responsable d’assurer la complémentarité entre les actions prévues dans le cadre de ce programme et les interventions humanitaires menées dans les mêmes zones.  A travers sa participation aux réunions du Cluster RRC, assurer qu’il n’y ait pas de duplications et que les besoins des retournés et des rapatriés, ainsi que des populations qui n’ont jamais bougé, se trouvant dans les zones de retour, tels qu’exprimés par les CLPC, reçoivent l’attention requise.  A travers les conseillers à la Réintégration, ce Ministère supervisera les sous-comités de réintégration communautaire qui seront établis au niveau de chaque CLPC.

CTPR : La Commission Technique Pacification et Réconciliation sera chargée de mobiliser les communautés pour l’atteinte des objectifs de pacification fixés dans le cadre de ce programme. Travaillant étroitement avec le HCR et les autres partenaires STAREC, elle assurera le bon fonctionnement des CLPC’s, et elle apportera à l’attention du Conseil de Sécurité Provincial, une fois vérifiées, les recommandations des CLPC en termes d’ouverture des groupements/cités au retour.  La CTPR négociera directement avec les chefs coutumiers des parcelles de terre qui accueilleront les ménages se trouvant sans terre à l’issu du processus de médiation.  

UNHCR : Le Bureau du HCR à Goma se chargera d’appuyer le Ministère de l’Administration Territoriale, Affaires Coutumières et Sécurité dans la coordination générale du programme au niveau provincial ; assurera que le secrétariat des réunions du comité de suivi provincial soit fait (sur base rotative), et travaillera étroitement avec tous les partenaires dans le cadre de ce programme pour s’assurer que l’intervention remplit son objectif de faciliter un retour et une réintégration réussite des déplacés et des réfugiés.  Le HCR organisera des révisions régulières du programme avec touts ses partenaires, afin de s’assurer qu’il répond efficacement à l’évolution de la situation, par rapport aux objectifs de pacification et de retour tracés, dans un cadre volatile.  En tant que l’agence chef de file du programme conjoint le HCR aura aussi les attributions suivantes :

· Organiser la planification (annuel, trimestriel, etc.) conjointe afin d’assurer la synergie et la complémentarité entre les activités des agences

· Présenter et partager l’état d’évolution des activités du Projet conjoint aux différentes réunions, notamment au CTC

· Participer au cluster RRC et communiquer sur les activités du projet conjoint

· Organiser des missions conjointes de suivi en assurant la participation de la partie nationale

· Compiler les rapports (Bailleurs et autres)

· Représenter le projet conjoint dans les instances de coordination notamment le CTC, qui les transmet à l’équipe d’appui à la  stabilisation et aux autorités concernées.

Dans son rôle d’agence chef de file pour le projet d’appui aux structures de pacification, réconciliation et gestion du retour, le HCR assurera la coordination avec le PNUD par rapport à la mise en place des Comités de Développement et leur relation avec les Comités Locaux Permanents de Développement.  Le HCR, avec l’appui de la CTPR, informera le comité de suivi sur les progrès observés en termes de pacification - lesquels seront mesurés sur la base de critères bien définis dans le cadre de la Lettre d’Entente qui sera signée entre les deux organisations, les Ministères du Plan, de l’Intérieur et de l’Administration de la Justice et Réinsertion Sociale, la CNR, UN-Habitat et la CTPR – et qui détermineront les modalités pratiques pour qu’un CLPC devienne un CLD.  

OCHA : La participation d’OCHA aux réunions du comité provincial de suivi permettra prendre en compte l’évolution de la situation humanitaire dans la planification des actions immédiates et répondre rapidement aux besoins de réconciliation intercommunautaire qui se posent sur le terrain.

UAS : Dans son rôle de coordination, l’Unité d’Appui à la Stabilisation sera chargée d’informer les membres du comité de suivi provincial sur les progrès dans la mise en œuvre du STAREC, dans toutes ses composantes, et de faciliter des synergies entre ce programme et les autres intervenants. Elle mènera également des actions de plaidoyer visant à améliorer les conditions de sécurité dans les zones de retour, en étroite collaboration avec le bureau provincial de la MONUC.
UN-Habitat : L’agence informera le comité sur les derniers développements dans le cadre du projet de médiation et gestion foncière, ainsi que des difficultés rencontrées, afin que des mesures pertinentes puissent être prises par les acteurs concernés.

PAM : Le PAM  informera le comité sur les activités de relance communautaire - « coupons vivres contre travail » effectuées en appui aux activités de formation et d’assistance à l’abri.  Il alertera également le comité par rapport à des situations critiques en termes de sécurité alimentaire.

UNOPS : En tant que l’agence en charge du projet d’appui à la coordination de la gestion de l’information géographique, l’UNOPS aura deux rôles principaux : Appuyer les interventions de ce programme et des autres programmes développés dans le cadre du STAREC avec des cartes géographiques qui montrent clairement ou se trouvent les problèmes et quelles sont les actions développées pour poursuivre la stabilisation ; et le renforcement des capacités de la Cellule d’Infrastructures basée au sein du Ministère des Travaux Publiques et Infrastructures, surtout en termes de collecte et consolidation de l’information.  Pendant la phase pilote de 2010 UNOPS continuera  la collecte de données et élaboration de cartes géographiques pour le Centre d’Enregistrement des Déplacés ; soutiendra les partenaires pour l’élaboration de cartes géographiques sur des projets en cours, selon les besoins ; et effectuera des consultations pour développer les modalités d’intégration de l’information de relevance pour le STAREC dans la base de données existante.

Ci-dessous la matrice indiquant les responsabilités de chaque membre :

	Comité de suivi national : Rôles et responsabilités

	Ministère de l’Intérieur et Sécurité 
	· Assurer la présidence du comité national de suivi du programme

· Adoption d’une stratégie de gestion du retour 

· Assurer que les modalités et l’appui donné à l’établissement des Comités Locaux Permanents de Conciliation est cohérent et en appui aux plans de décentralisation prévus par le gouvernement pour les Provinces ciblées par ce programme, et à la mise en œuvre des accords de paix.  

· Adoption des mesures pertinentes par rapport à l’identification des personnes non-documentées, y comprit les rapatriés spontanés se trouvant dans les zones de retour et, le cas échéant, aux procédures migratoires s’appliquant à ces personnes

	CNR 
	· Appuyer les Bureaux Provinciaux de la CNR dans l’accomplissement de ses objectifs

· Assurer que les provisions des Accords Tripartites entre la RDC, le HCR et les pays d’asile sont respectées pendant tout le processus de rapatriement des réfugiés congolais

· Coordonner avec la DGM et le Ministère de l’Intérieur et Sécurité la planification des activités d’identification des personnes non-documentées, y comprit les rapatriés spontanés, se trouvant dans les zones de retour

	UNHCR
	· Assurer la coprésidence du comité de suivi national

· Assurer la coordination entre touts les intervenants du Programme Conjoint au niveau national

· Assurer l’appui de touts les intervenants du STAREC aux objectifs de ce programme

· Convoquer les réunions trimestrielles de coordination

· Participer activement à la mobilisation des ressources

· Assurer le secrétariat du comité de suivi national 

· Apporter un conseil à la CNR et au Ministère de l’Intérieur concernant les questions de protection internationale des réfugiés

· Soutenir les Bureaux Provinciaux du HCR dans l’accomplissement de ses objectifs

	UAS
	· Coordonner les efforts en termes de mobilisation de ressources pour appuyer le programme conjoint

· 

	Ministère des Affaires Fonciers 
	· Assure que les mécanismes et modalités utilisées par les intervenants dans le domaine de la médiation foncière sont en conformité avec la politique foncière nationale et que le soutien en termes de renforcement des capacités octroyé a un lien avec les plans de développement nationaux en matière foncière 

	UN-Habitat 
	· Assurer la cohérence entre les interventions menées dans le cadre de la médiation foncière et du renforcement des capacités en termes de gestion foncière au niveau local/provincial et celles entreprises au niveau national 
· Travailler en étroite collaboration avec le Ministère des Affaires Fonciers dans la formulation d’une politique foncière nationale qui contribue à un développement harmonieux des zones rurales au lieu d’être un facteur générateur de conflits.
· Piloter le projet d’appui à la gestion et médiation des conflits fonciers.
· Mettre en place un système de coordination Interministérielle (Foncier, Mines, Forêts, Décentralisation, Environnement) pour un traitement cohérent des questions foncières à un niveau politique 

	Ministère des Affaires Humanitaires 
	· Assurer que les activités d’assistance en abris et en renforcement de la cohésion sociale ont un lien avec les activités prévues dans le cadre du Plan d’Action Humanitaire et avec les plans de développement, notamment le PSRP.

	OCHA
	· Fournir aux membres du comité de suivi national un aperçu de la situation humanitaire dans les différentes Provinces de retour

· Assurer qu’il y a une complémentarité entre les interventions humanitaires et de stabilisation dans les zones ciblées

	PAM 
	· Assurer que le soutien en « coupons vivres contre travail » à toutes les activités de formation, construction et projets de renforcement de la cohésion sociale prévues accordés dans le cadre du programme est pris en compte dans les plans opérationnels au niveau nationale.

	Ministère des Travaux Publiques et Infrastructures – Cellule des Infrastructures 
	· Assurer que le soutien de la communauté internationale reçu à travers la plateforme de gestion de l’information géographique UNOPS répond à ses besoins de renforcement des capacités.

· Fournir des cartes thématiques aux membres du comité de suivi national pour soutenir des prises de décision bien informées

	UNOPS 
	· Faire le lien entre ses équipes au niveau provincial – en commençant par l’équipe du Nord Kivu ou la phase pilote sera développée en 2010 - et la Cellule d’Infrastructures du Ministère des Travaux Publiques, s’assurant que le projet d’appui à la plateforme de gestion de l’information géographique remplit ses objectifs de renforcement des capacités de la Cellule d’Infrastructures.

	Comité de suivi provincial : Rôles et responsabilités

	Ministère Provincial de l’Administration du Territoire, Affaires Coutumières et Sécurité
	· Assurer la présidence du comité provincial de suivi du programme conjoint

· Veiller à ce que les réunions du Conseil de Sécurité Provincial qui se tiennent chaque semaine délibèrent sur la question de « l’ouverture des groupements au retour » sur base des recommandations émanées par la CTPR, en conformité avec la stratégie de gestion du retour adoptée par le gouvernement
· En étroite consultation avec la CNR, la CTPR et le HCR, veiller à ce que les plans opérationnels de retour et de rapatriement contribueront à la pacification de la Province au lieu de devenir un facteur générateur de conflits
· Avec l’appui de la CTPR et du Ministère des Affaires Foncières, négocier des parcelles de terre avec les chefs coutumiers pour l’installation des ménages qui se trouveront sans terre à l’issu du processus de médiation foncière, moyennant des projets de renforcement de la cohésion sociale qui contribueront à améliorer la capacité d’absorption des communautés de retour.

	CNR
	· Exécution, en étroite collaboration avec le HCR et la CTPR des plans de rapatriement en conformité avec les modalités pratiques accordées au sein des Commissions Tripartites RDC-HCR-Gouvernements des pays d’asile.

· Gestion financière de la CTPR

· Travaillant étroitement avec la CTPR, s’assurer que les dynamiques au niveau communautaire sont propices à la bonne exécution des plans de rapatriement agréés au niveau des Commissions Tripartites

· Supervision technique des CLPC par rapport à la gestion du retour établis au sein de chaque CLPC, à travers les conseillers à la Protection, déployés au niveau de chaque Territoire

	Ministère Provincial des Travaux Publiques, Infrastructures, Affaires Foncières, Transport et Communications 
	· Assurer que les mesures préconisées dans le cadre du projet de gestion pacifique des conflits fonciers viennent en soutien à la politique foncière du gouvernement dans la Province du Nord Kivu

· Faciliter l’obtention des titres fonciers pour tous les bénéficiaires des projets d’assistance à l’abri, ainsi qu’aux bénéficiaires des parcelles négociées par la CTPR pour accueillir les familles qui se trouveront sans terre à l’issu du processus de médiation foncière.

· Supervision technique des sous-comités fonciers, fonction pour laquelle elle comptera sur le soutien d’UN-Habitat

	Ministère Provincial de l’Administration de la Justice, Droits Humains et Réinsertion Communautaire 
	· Assurer la complémentarité entre les actions prévues dans le cadre de ce programme et les interventions humanitaires menées dans les mêmes zones.

· Assurer qu’il n’y ait pas de duplications et que les besoins des retournés et des rapatriés, ainsi que des populations qui n’ont jamais bougé, se trouvant dans les zones de retour, tels qu’exprimés par les CLPC, reçoivent l’attention requise.

· Superviser les sous-comités de réintégration communautaire qui seront établis au niveau de chaque CLPC, avec l’appui du HCR, de la CTPR et des conseillers à la réintégration déployés au niveau de chaque Territoire.

	CTPR
	· Mobiliser les communautés pour l’atteinte des objectifs de pacification fixés dans le cadre de ce programme.

· Assurer le bon fonctionnement des CLPC’s, y comprit la liberté d’expression de la part de tous ses membres

· Apporter à l’attention du Conseil de Sécurité Provincial, une fois vérifiées, les recommandations des CLPC en termes d’ouverture des groupements/cités au retour.

· Négocier directement avec les chefs coutumiers la mise à disposition des parcelles de terre qui accueilleront les ménages se trouvant sans terre à l’issu du processus de médiation.  

	HCR
	· Assurer la coprésidence du comité de suivi provincial

· Assurer que le secrétariat des réunions du comité provincial de suivi soit fait (sur base rotative)
· Veiller à ce que le programme constitue effectivement une solution durable pour le problème des réfugiés congolais dans les pays voisins
· Compiler les rapports de suivi du programme

· Organiser des missions de suivi chaque 2 mois

· Organiser une évaluation du programme à la fin 2010, pour dégager les leçons apprises pendant la phase pilote

· Coordonner des révisions du programme chaque 6 mois pour mieux orienter les interventions selon l’évolution de la situation sécuritaire sur le terrain et la dynamique des retours

· Appuyer la CNR et la CTPR dans la supervision des conseillers (protection et réintégration) déployés au niveau des Territoires et des animateurs des CLPC’s déployés dans chaque CLPC ;

· Superviser le fonctionnement des CLPC’s en ce qui concerne la gestion du retour

· Attirer l’attention des autres partenaires du STAREC sur les besoins de protection et de réintégration des populations dans les zones ciblées
· Organiser la planification (annuel, trimestriel, etc.) conjointe afin d’assurer la synergie et la complémentarité entre les activités des agences

· Présenter et partager l’état d’évolution des activités du Projet conjoint aux différentes réunions, notamment au CTC et aux réunions des Cluster Protection, RRC, Groupe Technique Abris et Groupe Technique CCCM.
· Compiler les rapports (Bailleurs et autres)

· Représenter le programme conjoint dans les instances de coordination notamment le CTC, qui les transmet à l’équipe d’appui à la  stabilisation et aux autorités concernées.

· A travers ses bureaux de terrain, assurer la mise en œuvre des activités prévues dans le cadre des projets d’appui aux mécanismes de réconciliation ; et à la réintégration des rapatriés et retournés (projets no.1 & 3 de ce programme conjoint), ainsi qu’accompagner la mise en œuvre des autres projets (2 & 4) a travers sa participation a des séances de sensibilisation et formation et à la collecte d’information.
· Coordination avec le PNUD par rapport à la mise en place des Comités de Développement ; leur relation avec les Comités Locaux Permanents de Développement et leur évolution vers des Comités Locaux de Développement

	OCHA
	· Informer le comité sur l’évolution de la situation humanitaire dans la Province, notamment en termes des besoins critiques de réconciliation intercommunautaire et de la situation des déplacés internes

	UAS
	· Informer les membres du comité de suivi provincial sur les progrès dans la mise en œuvre du STAREC, dans toutes ses composantes, 

· Faciliter des synergies entre les intervenants de ce programme et les autres intervenants dans le cadre du STAREC

	UN-Habitat
	· Informera le comité sur les derniers développements dans le cadre du projet de médiation et gestion foncière, ainsi que des difficultés rencontrées

· Assistance technique aux sous-comités fonciers établis au sein de chaque CLPC

· Assurer le secrétariat du Groupe de Coordination Foncière

	PAM
	· Informer le comité sur les activités de relance communautaire et soutien à la production agricole - « coupons vivres contre travail » - effectuées en appui aux activités de formation et d’assistance à la création d’abri.

· Alerter le comité par rapport à des situations critiques en termes de sécurité alimentaire.

	UNOPS
	Pendant la phase pilote (2010):

· Continuation de la collecte de données et élaboration de cartes géographiques pour le Centre d’Enregistrement des Déplacés. 

· Soutien aux partenaires pour l’élaboration de cartes géographiques sur des projets en cours, selon les besoins. 

· Consultations et développement des modalités d’intégration de l’information de relevance pour le STAREC dans la base de données existante.

Après la phase pilote et dépendant de la mobilisation de ressources additionnelles:

· Appuyer les interventions de ce programme et des autres programmes développés dans le cadre du STAREC avec des cartes géographiques qui montrent clairement ou se trouvent les problèmes et quelles sont les actions développées pour poursuivre la stabilisation.
· Renforcement des capacités de la Cellule d’Infrastructures basée au sein du Ministère des Travaux Publiques et Infrastructures, surtout en termes de collecte et consolidation de l’information.


A part ces mécanismes de gestion du programme conjoint, le PNUD sera responsable pour la mise en œuvre du projet d’appui aux mécanismes de réconciliation au niveau Provinciale/District et local (groupement/cité) dans les Territoires qui ne sont pas considérés comme étant des Territoires de retour, tels que ceux de Djugu et Irumu.  Un accord tripartite sera conclut entre le PNUD, la CTPR et le HCR pour harmoniser les approches entre les deux zones au niveau du soutien accordé à ces structures, la nomenclature et les termes de référence.  Cet accord sera élaboré en étroite consultation avec les autorités provinciales de chaque Province concernée. 

En tant que l’agence des Nations Unies pour le développement, le PNUD travaillera en étroite collaboration avec le Ministère du Plan et le Ministère du Budget pour s’assurer que la CTPR, les CLPC’s  et ses différents sous-comités sectoriels viennent en appui au processus de décentralisation en cours et que l’appui donné par la communauté internationale à ce processus sera dument inséré dans les Plans et budgets de développement nationaux, afin d’assurer la pérennisation de l’intervention prévue dans le cadre de ce projet.  Par ailleurs, à travers sa participation aux réunions de l’UNCT ; en tant qu’agence chef de file pour la relance économique dans le cadre du STAREC ; en tant qu’agence chef de file pour le retour et la relance communautaire au sein du système des clusters humanitaires ; en tant qu’agence chef de file pour la 4ème composante de l’ISSSS ; le PNUD sera responsable de promouvoir les interventions de relance économique, de relèvement agricole et de rétablissement  des services sociaux de base dans les zones ciblées par ce programme.  Ceci sera fait à travers des programmes conjoints entre le PNUD, l’UNICEF et la FAO sur base de l’évaluation des besoins multisectoriels qui sera conduite dans le cadre du présent programme.  

Il est envisagé qu’une fois terminée la phase de la transition et pacification les CLPC évolueront en Comités Locaux de Développement – CLD (prévus dans le cadre du PADL).  Dans l’immédiat, le PNUD s’occupe de la mise en place des CLD dans le Territoire de Beni, considéré plus stable, mais il a aussi des plans pour la mise en place des CLD au niveau des Chefferies dans le Territoire de Rutshuru, lesquels travailleront en étroite coordination avec les CLPC pour toutes les questions de relance économique.  Une Lettre d’Entente est en train d’être développée entre le Ministère du Plan, le Ministère de l’Intérieur, le Ministère de la Justice, la CNR, la CTPR, le PNUD, UN-Habitat et le HCR pour harmoniser les termes de référence, et l’appui de la communauté internationale à ces comités.
En termes d’exécution du projet d’assistance à l’abri et au renforcement de la cohésion sociale, les partenaires du HCR seront sélectionnés selon un certain nombre de critères, entre autres : 

· L’expérience du partenaire,

· La présence du partenaire et sa connaissance de la zone d’intervention 

· L’adhérence aux principes humanitaires et au code de conduite du HCR, qui fait partie intégrante de tout accord de partenariat avec le HCR.

Suivant les arrangements convenus entre le HCR, UN Habitat, le PAM, l’UNOPS et l’Unité d’Appui à la Stabilisation, la mise en œuvre du Programme est soumise au mécanisme de financement parallèle.  A travers ce mécanisme, chaque agence sera responsable de la gestion des fonds qui leurs sont alloués par le FCP.  Le HCR est désigné comme Agence chef de file de ce projet, avec les responsabilités qui en découlent (voir la matrice des rôles et responsabilités ci-dessus).
Au niveau provincial, des structures clefs, telles que la CTPR, le Ministre en Charge des Affaires Foncières, le Ministère de la Justice et des Droits Humains, la Commission Nationale des Réfugiés (CNR) et le CARG seront associés à la planification et à la mise en œuvre du programme conjoint.  Il est envisagé que le Ministère du Plan de chaque Province concernée, avec l’appui du PNUD, mette en place des CLPC’s dans tous les groupements se trouvant hors des zones de retour, dans le cadre du PRSP et du PADL.  Il est impératif que le gouvernement s’assure que le soutien à tous les CLPC’s est similaire, qu’ils sont composés de la même façon, et avec les mêmes responsabilités et autorité, afin d’éviter que des différences de traitement d’une région à une autre puisse mener à des nouveaux conflits intercommunautaires.  Ceci demandera un rôle de coordination important de la part des gouvernements provinciaux.
Compte tenu de la nécessité de mettre en place une approche intégrée dans le traitement des questions de retour et de réintégration, le programme de réconciliation et de médiation des conflits fonciers s’intègre aussi dans le cadre du Projet Conjoint d’Appui à la Pacification et au Développement Communautaire dans le Nord Kivu en cours d’élaboration de manière conjointe par le PNUD, FAO, UNICEF, UN Habitat et le HCR. Prenant en compte les nouveaux développements sociopolitiques notamment la signature des accords tripartites entre le HCR et les Gouvernements du Rwanda et de la RDC, ainsi que ceux signés avec le Burundi, relatifs au rapatriement des réfugiés, une étude d’évaluation des besoins multisectoriels sera réalisée dans les meilleurs délais en vue d’une plus grande synergie et complémentarité entre les agences. 
Le présent programme vise la réconciliation intercommunautaire à travers le dialogue, condition primordiale pour un retour en sécurité et dignité des déplacés internes et des réfugiés.  Les structures inclusives qui seront mises en place à la base –  les CLPC’s, avec ses différents sous-comités – permettront aux populations d’être informées sur l’évolution des préparatifs pour le retour et le rapatriement, des mesures prises pour palier aux conflits fonciers et pour l’assistance à l’abri, parmi d’autres mesures de réintégration.  Par ailleurs, le comité de suivi provincial organisera des descentes sur terrain avec la cellule d’information du STAREC et avec Radio Okapi afin que toute la population de la Province soit informée du travail des CLPC’s et s’approprie du processus de gestion du retour et des mesures de réintégration préconisées.
La priorisation des interventions sera faite au fur et à mesure que des contributions additionnelles seront faites au programme conjoint.  En tant que l’agence chef de file pour ce programme, le HCR s’efforcera pour que les contributions faites par les bailleurs soient « ouvertes » c'est-à-dire, qu’elles puissent être utilisées selon les priorités définies par le comite de suivi provincial et approuvés par le comité de suivi national.  Pour les financements spécifiques à une certaine zone géographique ou pour un projet spécifique, les fonds seront transférés à l’agence participante concernée pour son utilisation pour le but accordé avec le bailleur.  Pour les contributions « ouvertes » le comité de suivi national décidera de son allocation géographique et le comité de suivi provincial décidera sur les actions prioritaires à financer, en consultation avec le CTC.

5. SUIVI ET EVALUATION

Le programme sera lancé officiellement dans une cérémonie qui sera organisée à Goma, présidée par le Ministre de l’Administration du Territoire, Affaires Coutumières et Sécurité. Des missions de suivi conjointes avec touts les membres du Comité de suivi provincial seront organisés une fois chaque 2 mois afin de mieux s’imprégner des problèmes rencontrés et des réalités du terrain.  Une mission d’évaluation sera organisée à la fin de cette phase pilote en décembre 2010, avec la participation de tous les membres du comités de suivi provincial du Nord Kivu.  A l’issue de cette mission une révision budgétaire aura lieu pour incorporer les modifications nécessaires au programme, sur base des leçons apprises au Nord Kivu, avant de lancer le programme dans le Sud Kivu et en Ituri.
Le HCR assure la coordination du suivi/évaluation du programme suivant ses standards et procédures internes mais en dehors de cela le HCR participera activement aux mécanismes de coordination provinciales – les CTC’s – et les mécanismes de coordination inter agences, établis dans le cadre du plan de stabilisation. LE HCR et la CNR assisteront également la CTPR dans le suivi de tout le processus de réconciliation et de retour. Par conséquent, il veillera à ce que les mesures correctives, si nécessaires, soient prises, à chaque étape du processus de retour et de réconciliation. 

Par ailleurs, chaque projet individuel aura son propre système d’évaluation et suivi conjoint (Nations Unies/gouvernement/ONG), sur la base duquel les rapports seront élaborés les raports de suivi de ces projets.  Le PAM préparera des raports de suivi couvrant toutes les activités de relance économique – « coupons vivres contre travail ».  UNOPS préparera les rapports de suivi du projet de gestion coordonnée de l’information géographique.  UN-Habitat préparera les rapports de suivi du projet de gestion pacifique des conflits fonciers et gestion foncière, et le HCR préparera les rapports de suivi des projets d’appui aux structures de réconcilliation et d’assistance à l’abri.
Le phénomène de retour génère souvent des situations inattendues qui demandent des réactions rapides pour éviter que les conflits ne dégénèrent en violence ouverte. Cette possibilité ne peut pas être écartée dans le contexte de l’est de la RDC où le retour des réfugiés continue de cristalliser le débat politique. Par conséquent, un plan de contingence s’impose pour anticiper sur les possibles conséquences des conflits fonciers brusques et imprévus sur la cohésion sociale. 
Les  mécanismes de réponse rapide aux conflits fonciers seront basés sur une articulation et coordination avec les institutions à la base, notamment les comités locaux, grâce à un système d’alerte.  Ils seront mis en œuvre par une équipe mobile qui joue aussi un rôle de sensibilisation sur la prévention des conflits fonciers mais aussi d’assistance des structures locales ou traditionnelles dans le règlement des conflits fonciers. Les équipes mobiles seront déployées en temps réel grâce à des informations fournies par les agences travaillant dans les zones de retour (UNHCR, NRC, PNUD, PAM, FAO….) La présence du HCR avec du personnel dans presque tous les Territoires couverts par le projet, dans le but d’assurer la protection par la présence constitue un facteur renforçant le suivi et la formulation de propositions pour la réorientation des interventions si nécessaire.  Les bureaux du HCR sur le terrain travailleront étroitement avec les conseillers à la protection et les conseillers à la réintégration déployés auprès des Administrateurs des Territoire, contribuant ainsi à leur formation progressive dans leurs domaines respectifs.

6. ANALYSE DE RISQUES ET HYPOTHESES

· La volatilité de la situation sécuritaire  constitue un défi auquel il faut faire face dans la mise en œuvre, mais une telle situation nécessite davantage des campagnes de sensibilisation et de prévention pour désamorcer les causes de tension ;

· L’absence d’opérationnalité des programmes du STAREC, ce qui nécessite un renforcement des capacités des structures techniques ;

· L’accessibilité  des zones d’intervention peut parfois poser un problème avec les restrictions d’ordre sécuritaire imposées par le système des nations Unies sur certains axes. 

7. LE CADRE LOGIQUE ET LE BUDGET BASE SUR LES RESULTATS ATTENDUS
	Objectifs
	Activités
	Indicateurs d’impact
	Indicateurs de réalisation
	Budget

	Appui à la mise en place et au fonctionnement des structures Provinciales et locales de promotion du dialogue intercommunautaire et de la coexistence pacifique

	Le rétablissement du dialogue intercommunautaire et le rapprochement entre les autorités administratives, militaires et coutumières, et entre celles-ci et les populations dans les zones ciblées des Provinces du Nord Kivu et Sud Kivu, ainsi que dans le District de l’Ituri.
	· Etablissement des CTPR’s dans les Provinces du Nord Kivu et du Sud Kivu, ainsi que dans le District de l’Ituri.

· Appui a la réalisation des plénières des CTPR’s aux niveaux Provinciale/District et Territoriale.

· Etablissement des CLPC’s dans tous les 100 groupements concernes des Territoires de Masisi, Rutshuru, Nyiragongo (NK) ; Fizi, Uvira, Kalehe (SK) ; Irumu et Djugu (Ituri).
	La coexistence pacifique s’améliore graduellement dans les communautés les plus affectées par les conflits armés et les déplacements.

Réduction drastique dans le nombre d’incidents de sécurité.

Plans de pacification et relance communautaire reflétant les priorités communes des différentes communautés sont élaborés au niveau des groupements cibles et soumis aux CTC’s/CTL respectifs pour l’intervention des partenaires STAREC concernés.
	· CTPR’s établies dans les Provinces du Nord Kivu, Sud Kivu et le District de l’Ituri.

· Secrétaires Permanents des CTPR’s recrutés pour les Provinces du Nord Kivu, du Sud Kivu et du District de l’Ituri

· Conseillers des AT’s (Protection et Réintégration) recrutés et déployées auprès des AT’s de Masisi, Rutshuru, Nyiragongo, Fizi, Uvira, Kalehe, Irumu et Djugu) ;

· 83 Animateurs des CLPC’s recrutés et déployés, comme suit : 1 par CLPC au Nord Kivu (43); 1 par chaque 2 CLPC’s au Sud Kivu (28) et 1 par chaque 10 CLPC en Ituri (12). 

· 214 CLPC’s mis en place et formés : Nord Kivu (43) ; Sud Kivu (56) ; Ituri (115).

· 1 bâtiment réhabilité ou construit pour chaque CLPC

· 4 containers mis à disposition par la MONUC pour chaque CTPR

· Terrains identifiés au chef lieu de chaque Province/District concerné et mis à disposition par le Gouverneur de Province/Commissaire de District pour l’implantation des containers qui serviront de bureaux aux agents de la CTPR.

· CLPC’s, CTPR’s et Bureaux des 3 AT’s concernés, équipés comme suit :
· 1 Laptop

· 1 Imprimante

· 1 générateur 4 KVA

· 1 carte modem

· 1 Table

· 10 chaises
· 5 vélos par CLPC

· 1 moto par Territoire, par CLPC et par CTPR

· 2 véhicules par CTPR
· Fournitures et matériaux de bureau (une fois uniquement, lors de leur implantation ; par après, les CLPC’s, les CTPR’s et les bureaux des AT’s devront palier à leurs besoins en fournitures, manutention des équipements, voyages, etc en utilisant le forfait mensuel que leur sera versé).
· CLPC’s soutenus avec les frais de fonctionnement, à raison de USD 450 par CLPC par mois, pour couvrir : les frais de mission selon le barème des NU’s ; les frais de transport et les frais de communication, de fournitures de bureau et carburant.

· Chefs de groupement, AT’s et Sécrétaires Permanents des CTPR’s soutenus avec USD 50 par mois pour leurs frais de communication respectifs.

· Comptes-rendus des réunions hebdomadaires des CLPC’s et des plénières trimestrielles des CTPR.
· Recommandations faites à la CTPR quant à l’ouverture des groupements au retour des déplacés et des réfugiés.

· Sous-comités sectoriels mis en place et fonctionnels au niveau de chaque CLPC contribuent a l’identification des besoins sectoriels locaux.

· Accords de partenariat avec les ONG’s responsables de la formation et sensibilisation des CTPR’s/CLPC’s; rapports de suivi y afférents.
	$9,879,626


	Facilitation du dialogue intercommunautaire et du rapprochement entre les autorités administratives, militaires et coutumières
	Consultations préalables avec des acteurs clé (leaders d’opinion au niveau des différentes communautés)

Organisation des fora inter et intracommunautaires pour palier à l’évolution des besoins réels de réconciliation qui se font sentir sur le terrain.
	Amélioration graduelle de l’entente entre les différentes communautés et de l’environnement sécuritaire
Le retour des déplaces internes et des réfugies contribue a la pacification progressive des communautés affectées, au lieu d’occasionner une recrudescence des conflits armes.
	· Neuf fora organises
· 450 leaders communautaires et autorités participent au fora

· Rapports des fora inter/intra communautaires

· Plans d’action intercommunautaires en vue de la pacification des zones ciblées
· Engagements inter et intra communautaires conjoints diffusés au publique à travers les média
	$1,542,601


	Appui à la résolution de la problématique foncière à travers le renforcement des capacités locales et institutionnelles de règlement des conflits fonciers

	Objectifs
	Activités
	Indicateurs d’impact
	Indicateurs de réalisation
	Budget

	Communautés sont capables de résoudre la plupart de leurs conflits liés à la terre de façon pacifique et extrajudiciaire
	Mise en place et renforcement des capacités des sous-comités fonciers au niveau des groupements et des Centres de Médiation Foncière au niveau des Chefferies.

Renforcement des capacités des institutions chargées de la gestion foncière

Emission de titres de propriété pour tous les bénéficiaires de la médiation foncière
	Les sous-comités fonciers jouent un rôle déterminant dans la gestion et la prévention des conflits fonciers dans les zones affectées par les conflits armés
	· # sous-comités fonciers mis en place

· # membres des sous-comités fonciers formés en matière de gestion et prévention des conflits fonciers

· # de conflits fonciers enregistrés

· # de conflits fonciers réglés à l’amiable au sein du CLPC et archivés

· # conflits fonciers référés aux Centres de Médiation Foncière (CMF) au niveau des chefferies
	$7,660,141

	Les populations ont accès à la sécurité foncière.


	Des règles de bonne gestion foncière sont amplement diffusées et adoptées par les chefs coutumiers, les CLPC’s, les sous-comités fonciers et les CMF’s, ainsi que par les institutions qui s’occupent du foncier au niveau national et provincial
	· Utilisation équitable et rationnelle des terres

· Augmentation des investissements par les agriculteurs sur leurs terres, grâce à la sécurisation foncière
	· L’administration foncière est opérationnelle dans les zones prioritaires de retour ;

· Les procédures légales de sécurisation des terres sont bien connues et appliquées par les communautés ;

· Les terres des bénéficiaires de la médiation sont sécurisées ; 

· Des solutions alternatives sont trouvées pour les catégories vulnérables dépourvues de terre (habitat ou/et production)
	

	Le développement d’une politique foncière  pour une résolution durable des problèmes fonciers dans un contexte de réconciliation et de reconstruction 
	· Consultations communautaires sur le foncier ;

· Revue des stratégies des acteurs dans le domaine foncier (Ituri, Nord Kivu, Sud Kivu)

· Etudes et analyses sur les aspects clefs de la gestion foncière ;

· Ateliers de réflexion et de capitalisation au niveau provincial ;

· Atelier national sur le foncier.
	· La question foncière est traitée de manière harmonieuse et coordonnée entre les différents acteurs institutionnels ;

· Le lien entre le niveau national et provincial est bien perçu dans la recherche de solutions aux problèmes fonciers ;

· Les structures clefs dans la gestion foncière disposent des capacités pour prévenir les conflits fonciers et promouvoir une gestion rationnelle des terres
	· # consultations conduites

· #personnes consultées

· # de principes de politiques foncières sortant des consultations 

· # d’ateliers organisés

· # de Participants aux ateliers ;

· # de principes de politiques foncières traduites en action
	

	Appui au retour des déplacés internes et des réfugiés à travers une assistance à l’abri, le renforcement de la sécurité alimentaire et des projets de renforcement de la cohésion sociale visant à améliorer la capacité d’absorption des communautés de retour 

	Objectifs
	Activités
	Indicateurs d’impact
	Indicateurs de réalisation
	Budget

	50,000 familles sans-toit et fonctionnaires de l’Etat résidant dans les zones de retour assistées dans la résolution de leur problème d’abri dans une approche communautaire impliquant les sous-comités abri et l’appui aux petites entreprises de construction locales.
Dans la phase pilote (2010)  725 familles dans les groupements de Karuba, Banyungu et Muphuni Matanda seront assistées.

	· Formation et sensibilisation des sous-comités d’abri sur l’identification des besoins des ménages les plus vulnérables de la communauté; la manutention des maisons construites dans le cadre du programme ; et les questions relatives au droit foncier et coutumier
· Documentation des propriétés des bénéficiaires de l’assistance à l’abri

· Soutien aux institutions locales ayant une expertise en abri

· Soutien aux petites entreprises locales de fabrication de matériaux de construction 

· Identification des besoins en termes d’abri 

· Provision de matériaux de construction aux ménages bénéficiaires sur la base des besoins identifiés

· Provision de main d’œuvre pour la construction des abris des ménages extrêmement vulnérables
· Provision de conseil juridique au niveau local relatif au droit foncier.
	· Une stratégie d’assistance à l’abri pour les zones de retour mise en place et opérationnelle après la phase pilote

· Disponibilité d’un conseil juridique sur les questions liées à l’abri et à la terre, au niveau du groupement

· Réduction du nombre de conflits liés à l’abri

· Augmentation du nombre d’opportunités de travail au niveau des groupements bénéficiaires

· Réduction des incidents de sécurité lies a l’abri et a la propriété
· Diminution de l’incidence de maladies liées au manque d’abri (maladies respiratoires)
· Amélioration  graduelle de la cohabitation pacifique intercommunautaire


	· # sous-comités abri mis en place et formés

· # petites entreprises de construction appuyées

· Compte-rendus des réunions des sous-comités abri

· Nombre de conflits liés à l’abri et à la terre documentés et réglés

· Répertoire des organisations locales actives dans le domaine de l’abri et de la résolution des conflits fonciers dans les Territoires de Masisi, Rutshuru et Nyiragongo
· # de contrats conclus avec des institutions de formation vocationnelle locales travaillant sur les questions d’abri

· # de ménages bénéficiaires d’une assistance à l’abri

· # de ménages bénéficiaires d’une assistance en main d’œuvre pour la construction de leurs abris

· # de ménages identifiés comme ayant une vulnérabilité en termes d’abri
· Nombre de projets de renforcement de la cohésion sociale mis en œuvre

· Accords de partenariat avec les ONG’s responsables pour l’assistance à l’ abri et au renforcement de la cohésion sociale et rapports de suivi y afférents.

· Nombre de ménages ayant reçu une assistance juridique concernant leurs problèmes liés à l’abri et à la propriété

· Nombre de ménages appuyés pour l’obtention des titres de propriété relatifs à la terre ou leur maison est construite
	$40,918,631

	Relèvement communautaire des zones de retour


	· Mise en place d’un système de « coupons vivres» contre travail et « cash for work » en appui aux activités d’abri, aux projets de renforcement de la cohésion sociale et aux activités de formation entreprises dans le cadre du programme

	· Les communautés s’organisent pour répondre aux défis de la malnutrition ;

· Réduction de la malnutrition

· Relance économique
· La production agricole est accrue

· Les partenaires s’organisent pour répondre aux besoins identifiés en termes de sécurité alimentaire
	· # de ménages bénéficiant des « coupons vivres » ;
· Montant des « coupons » échangés contre des vivres produits localement ;
· # sous-comités sécurité alimentaire mise en place et formés ;

· Compte-rendus des réunions des sous-comités « sécurité alimentaire »

· Actions entreprises par les partenaires STAREC compétents pour répondre aux besoins identifiés en termes de sécurité alimentaire
	$173,240

	La capacité d’absorption des communautés de retour est renforcée 
	· Les sous-comités de « renforcement de la cohésion sociale » sont mis en place, formés et appuyés au niveau de chaque groupement
	· Coexistence pacifique améliorée Communautés  mobilisées pour l’identification conjointe de leurs priorités de développement les plus pressantes, la formulation  des plans de réponse, la gestion et la mise en œuvre de ces plans.
· Le retour devient un facteur de pacification des communautés cibles, au lieu de générer des conflits intercommunautaires


	· 100 sous-comités « renforcement de la cohésion sociale » formés

· # d’experts recrutés pour appuyer les projets de renforcement de la cohésion sociale

· -# de projets formulés, mis en œuvre et achevés
· Accords de partenariat avec les ONG’s responsables pour le renforcement de la cohésion sociale et rapports de suivi y afférents.
	$6,500,000

	Les besoins multisectoriels sont identifies et un plan conjoint réunissant toutes les activités prévues dans la 4eme composante est élaboré en vue de couvrir ces besoins
	· Elaboration par un groupe de travail conjoint compose des agences et Ministères intervenant dans la composante Humanitaire et Social du STAREC des termes de référence et composition de l’équipe qui effectuera l’évaluation multisectorielle

· Descentes sur le terrain pour effectuer l’évaluation en étroite consultation avec les CLPC’s et les conseillers des AT’s des Territoires concernes

· Elaboration et présentation du rapport d’évaluation couvrant toutes les zones ou les CLPC’s sont installés


	· Des programmes complémentaires couvrant les besoins en infrastructures sociales de base et relance économique reflétant les besoins exprimes par les communautés a la base sont élaborés et résultent en des actions concrètes visant à appuyer l’effective réintégration des retournés et des rapatriés.
	· Groupe de travail inter agence, CTPR’s et Ministères mis en place pour planifier l’évaluation multisectorielle au niveau de chaque Province/District concerne par ce programme

· Comptes-rendus des réunions du groupe de travail

· Termes de référence et composition de l’équipe d’évaluation élaborés par de GT et valides par les CTC’s respectifs

· Evaluations conduites en étroite collaboration avec les CTPR’s et CLPC’s concernes

· Rapports d’évaluation multisectoriel provinciaux présentes au CTC et valides

· Programmes complémentaires élaborés pour palier aux besoins non couverts par le présent programme, essentiellement les besoins en services sociaux de base, microcrédit rural, relance agricole, relance économique
	USD 100,000

	Appui à la coordination des activités du STAREC, Coordination, suivi et évaluation du programme

	Les différents acteurs intervenant dans le STAREC ont accès à des cartes et à des bases de données adaptées à leurs besoins de planification et analyse
	· Paiement des salaires du chef de Projet et de l’Administrateur (12 mois)

· Recrutement des experts GIS et Officier de Liaison STAREC

· Achat d’équipements et fournitures (12 mois)

· Construction de deux bureaux additionnels
	· Les membres des CTC’s/CTL disposent d’outils de planification et analyse adéquats

· Meilleure synergie entre les intervenants du STAREC mène à la formulation de programmes conjoints touchant les différentes composantes du STAREC
	· # de cartes produites

· Accord de partenariat entre le HCR et l’UNOPS et rapports de suivi y afférents
	$ 3,250,408



	Le programme est géré d’une façon bien coordonnée et avec la flexibilité nécessaire pour répondre rapidement à l’évolution de la situation sur le terrain
	· Déploiement du  Conseiller Principal aux Retours et à la Réconciliation et de l’administrateur Chargé de la Réintégration

· Missions effectuées dans les zones de retour sensibles

· Participation aux réunions des CTC

· Organisation des réunions des Comités National et Provinciaux de Suivi
	· Les objectifs fixés sont atteints dans les délais prévus

· Des interventions complémentaires aux activités planifiées sont réalisées dans les zones ciblées, grâce à un bon travail de plaidoyer et de coordination entre le HCR et les autres intervenants du STAREC

· Les activités font l’objet d’évaluations régulières et les plans sont ajustés en conformité, selon les nouveaux besoins identifiés par les communautés

· Les zones non couvertes par ce programme bénéficient de la mise en place des comites similaires aux CLPC’s, avec la même composition, les mêmes termes de référence et le même appui de la communauté internationale
	· Contrat de travail

· Rapports des missions sur le terrain réalisées proposant des actions pour améliorer la synergie entre les différentes composantes du STAREC élaborés et partagés avec tous les intervenants concernés

· Participation régulière aux réunions du CTC et aux réunions inter agence dans le cadre de la Stabilisation

· Mise en place et réunions régulières du comité de suivi du programme avec tous les intervenants

· Bonne coordination entre les interventions financées dans le cadre du HAP en faveur des déplacés retournés et celles financées dans le cadre de ce programme


	$779,550 

	TOTAL PROGRAMME
	$70,804,197


8. BUDGET DU PROGRAMME 

	PBF PROJECT BUDGET

	CATEGORIES
	AMOUNT

	1. Supplies, commodities, equipment and transport
	548,638

	2. Personnel (staff, consultants and travel)
	759,125

	3. Training of counterparts
	565,675

	4. Contracts
	603,198

	5. Other direct costs 
	0 

	Sub-Total Project Costs
	2,476,636

	Indirect Support Costs**  
	173,364

	TOTAL
	2,650,000


FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

RÉSUMÉ DU PROGRAMME

(A mettre en ligne sur le site du FCP)

	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	1. Haut Commissariat des Nations pour Les Réfugiés 

2. UN Habitat

3. PAM
4. UNOPS
	Domaine Prioritaire: 
	1. Promotion de la cohabitation pacifique, prévention et résolution des conflits intercommunautaires au niveau local

2. Renforcement des capacités en matière de médiation des conflits fonciers et gestion foncière
3. Appui a la réintégration, l’abri, la relance communautaire et le renforcement de la cohésion sociale

4. Amélioration de la coordination entre les intervenants des différentes composantes du  STAREC

	Autorité(s) nationale(s): 
	Son Excellence le Vice-Premier Ministre de l’Intérieur et Sécurité, M. Adolphe LUMANU MULENDA BWANA N’SEFU

	Numéro du Programme: 
	

	Nom du Programme:
	Promotion du dialogue intercommunautaire et préparation des conditions pour le retour des déplacés et le rapatriement des réfugiés en toute sécurité et dignité 

	Budget Total:
	Coût total du Programme: US$ 70,804,197
Fonds disponible : FCP et contribution des agences participantes : US$ $ 4,864,687

FCP : US$ 2,650,000 

Contribution extra FCP : US$  2,214,687, dont :

1. UNHCR: US$ 2,119,447

2. PAM : US$ 23,240
3. Gouvernement : US$ 72,000
Besoins additionnels a mobiliser : US$ 65,939,510
NB. Les détails sont en annexe de ce document de projet.

	Zone d’intervention:
	Pendant la phase pilote (2010) : Nord Kivu  (tous les groupements des Territoires de Masisi, Rutshuru et Nyiragongo) ; 

Dans la deuxième phase, et sujet à la disponibilité des ressources additionnelles : Sud Kivu (Tous les groupements des Territoires de Kalehe, Uvira et Fizi) ; Ituri (tous les groupements des Territoires de Djugu et Irumu)

En vertu de son mandat, le HCR appuiera en priorité les zones de retour sensibles du Nord Kivu et du Sud Kivu.  Une concertation entre touts les intervenants permettra au gouvernement de mobiliser le soutien de ses partenaires au développement pour couvrir les besoins des groupements situés dans les zones non considérées comme étant des zones de retour sensibles.  Les fonds mobilisés pour les zones plus stables seront transférés au PNUD pour exécution, à travers le mécanisme de financement « parallèle». 

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	

	Durée du Programme:
	24 mois
	Date de démarrage:
	01/01/2010
	Date de clôture:     
	31/12/2011

	 Description du Programme:
	Ce projet permettra de promouvoir le dialogue et la coexistence pacifique ; d’aborder la question foncière et les tensions au niveau local ; de faciliter l’accès des communautés de retour a l’abri, de renforcer la capacité d’absorption et la cohésion sociale des communautés a fort taux de retour et d’améliorer la coordination et la synergie entre les différents intervenants du STAREC Il se focalisera sur des mesures concrètes de renforcement des capacités en matière de résolution pacifique des conflits notamment les conflits fonciers et coutumiers ; et la  mise place d’un cadre propice au retour des déplacés et au rapatriement des réfugiés congolais dans la dignité et la sécurité.
Il contribuera également à renforcer la capacité de l’Etat en matière de protection des populations civiles et réintégration des populations déplacées par la guerre.



	Objectif global de consolidation de la paix:
	Contribuer au processus de consolidation de la Paix dans l’Est de la RDC par le renforcement des capacités au niveau local, provincial et national en matière de résolution pacifique des conflits fonciers tout en lançant les bases du processus de décentralisation dans les zones sortant des conflits armes a l’est de la RD Congo ; améliorer la coordination et la synergie entre les interventions menées dans le cadre des différentes composantes du STAREC ; et appuyer la réintégration des retournés et rapatries dans une approche communautaire qui tient compte des besoins de toutes les populations des zones ciblées, sans aucune distinction liée au statut ou à l’appartenance ethnique des bénéficiaires, et qui renforce la cohésion sociale entre toutes les communautés.



	Objectifs immédiats:
	1 Promouvoir l’instauration d’un environnent favorable au retour des déplacés et des réfugiés par la mise en place et l’appui au fonctionnement des mécanismes de réconciliation intercommunautaires prévus dans les accords de paix du 23 mars ; tout en assurant que toutes les communautés concernées seront activement impliquées dans tout le processus de gestion du retour, du rapatriement et de la réintégration des personnes déplacées et réfugiées

2 Renforcement des capacités de l’Etat et de ses organes décentralisés en matière de gestion foncière et médiation des conflits fonciers ; 

3 Mettre en place les bases d’une réintégration socio-économique à travers un appui pour la construction des abris ciblant les ménages les plus vulnérables, sans aucune distinction lie au statut ou a l’appartenance ethnique des bénéficiaires ; et l’augmentation de la capacité d’absorption des zones a fort indice de retour a travers des projets de relance communautaire formules, gérés et mis en œuvre par les communautés elles-mêmes, avec un appui technique et financier de la communauté internationale
4 Améliorer l’échange d’information entre les acteurs intervenant dans les différentes composantes du STAREC et de l’ISSSS, de façon à créer des complémentarités basées sur les avantages comparatives de chaque agence, à éviter des duplications et à mieux identifier les besoins à combler pour atteindre les objectifs de protection des populations civiles, habitant les zones sortant des conflits armes a l’est de la RD Congo.


	Résultats et activités clefs:
	Résultats clés : 

· Les structures locales de gestion du retour et de réconciliation mises en place, formées et soutenues  dans tous les groupements en priorité ceux à fort potentiel de retour des déplacés et des réfugiés ;
· Les communautés sensibilisées à la coexistence pacifique et à la transformation positive des conflits intercommunautaires de manière participative et inclusive ; 

· Mécanismes rapides de Réponse aux Conflits Fonciers mis en place 
· Renforcement des capacités de l’Etat en matière de gestion foncière ;
· Communautés mobilisées et appuyées autour des activités de réintégration, notamment dans l’identification, la mise en œuvre et le suivi des projets d’autonomisation communautaire à caractère de réconciliation

· Communautés soutenues à résoudre leurs problèmes d’abri dans une approche inclusive : 725 ménages pendant la phase pilote et 49,675 pendant la deuxième année;

· Les capacités des sous-comités abri et foncier sont renforcées pour leurs permettre de mieux appuyer les familles ayant des vulnérabilités liées à l’abri et à la propriété ;

· Amélioration de l’accès à l’habitat digne pour les fonctionnaires de l’Etat déployés dans les zones de retour ;

· Une plateforme commune pour la gestion de l’information relative au STAREC et à l’ISSSS mise ne place et renforcée ;
· Cartes géographiques thématiques disponibles pour tous les acteurs impliqués dans les différentes composantes du STAREC et de l’ISSSS ;
· Besoins multisectoriels prioritaires identifiés et transmis aux acteurs compétents pour résolution ;

· Amélioration de la synergie entre les différentes interventions du STAREC dans toutes ses composantes.
Activités clés :

· Appui a la mise en place, à la formation et au fonctionnement des CLPC’s dans 214 groupements du Nord Kivu, Sud Kivu et Ituri, avec priorité pendant la phase pilote 2010 aux 43 groupements ciblés du Nord Kivu (Territoires de Masisi, Rutshuru et Nyiragongo) 

· Evaluation préliminaire au niveau de chaque groupement et Province cible des mécanismes de pacification et résolution des conflits existants pour éviter des duplications ;

· Appui à la mise en place des sous-comités fonciers, abri, violences sexuelles et relance communautaire au niveau de chaque CLPC ;
· Formation des autorités concernées et des CLPC’s sur le cadre juridique et institutionnel relatif aux droits des réfugiés et au foncier (formation en droit de succession, contentieux judiciaire et les provisions relevantes du Pacte sur la sécurité, la stabilité et le développement de la région des Grands Lacs) ;

· Déploiement des animateurs des CLPC et des conseillers des AT’s à la Protection et à la Réintégration ; 

· Organisation des campagnes de sensibilisation thématique sur les lois foncières,  les violences sexuelles et sur la nationalité, et les principes régissant les droits des déplacés et des retournes, notamment ceux contenus dans le Pacte sur la sécurité, la stabilité et le développement de la région des Grands Lacs ;
· Mise en place de centres de Médiation Foncière à l’échelle des Chefferies

· Monitoring des conflits fonciers et sensibilisation sur les facteurs déclanchant ;
· Organisation d’ateliers d’échange et de formation des agents de l’administration foncière, des chefs coutumiers et des membres des sous-comités fonciers sur le droit coutumier, la médiation des conflits fonciers, et  la loi foncière ;
· Assistance à l’abri sur une base communautaire pour 50,000 ménages, y comprit des familles identifiées par les communautés comme ayant une vulnérabilité en termes d’abri et des fonctionnaires de l’Etat.  Ce projet couvrira 725 ménages pendant sa phase pilote (2010).
· Appui alimentaire en « coupons vivres contre travail » qui seront échangés par les bénéficiaires contre des vivres produits localement ;  ceci sera un appui pour la construction d’abris au bénéfice des ménages les plus vulnérables identifiés par les communautés elles-mêmes dans les zones de retour, et contribuera a la relance économique des groupements cibles ;
· Appui alimentaire en vivres contre travail pour les projets d’intérêt communautaire identifiés par les CLPC et exécuté conjointement par toutes les communautés dans les groupements de retour cibles, sans aucune distinction de statut ou d’appartenance ethnique ;

· Appui alimentaire en « coupons vivres contre travail » comme soutien aux activités de formation prévues dans le cadre des différents projets ;
· Déploiement d’un Chef de Projet d’enregistrement UNOPS pour gérer la plateforme d’information géographique qui soutiendra le STAREC dans toutes ses composantes ;
· Etude/évaluation approfondie multisectorielle des besoins liés à la réintégration et à la relance communautaire dans les zones du retour sur la base, entre autres, des informations disponibles au niveau des clusters humanitaires et des échanges avec les CLPC’s, les CTPR’s et les CTC’s.
· Déploiement de deux VNU’s internationaux (un spécialiste GIS et un spécialiste en analyse de base de données)

· Achat de fournitures et équipements de bureau (cartouches d’encre, papier, ordinateur, etc.)

· Construction de deux bureaux additionnels pour loger le personnel UNOPS nouvellement déployé
· Production des cartes géographiques d’intérêt pour le STAREC


	Approvisionnement:
	Les équipements et fournitures de bureau seront achetés pour chaque CLPC et CTPR lors de leur mise en place ; ainsi que pour la plateforme commune de gestion de l’information géographique qui sera gérée par UNOPS ; chaque animateur et conseiller déployé recevra l’équipement de bureau nécessaire a l’exercice de leurs fonctions.

Des voitures seront louées pour faciliter les missions des CTPR’s en relation avec la mise en place des CLPC’s.

Les CTPR’s, les Conseillers aux AT’s et les CLPC’s recevront des moyens de transport adaptés pour faciliter l’exercice de leurs fonctions (voitures, motos, vélos).

Bien que tout effort sera fait pour maximiser l’utilisation des matériaux locaux lors de la mise en œuvre des projets de construction d’abri il y aura toujours besoin d’acheter des matériaux de construction supplémentaires, lesquels seront achetés et acheminés dans les zones d’intervention de ce programme.

Tous les achats seront effectués en respectant strictement les procédures d’achat de l’agence responsable pour l’exécution du projet en question.




� Quand les personnes déplacées ou réfugiées peuvent retourner dans des conditions de sécurité juridique, physiques et matérielles.





� Quand les personnes déplacées ou réfugiées ne sont pas victimes de harcèlements soit au départ soit en route ou à l’arrivée, sont pas séparées des autres membres de leurs familles, sont autorisées à rentrer chez eux sans poser de pré-conditions, sont acceptées et bienvenues par les autorités et les populations locales, et leurs droits et libertés sont complètement restaurées de manière à ce qu’ils puissent reprendre une vie digne avec auto-estime et auto-confiance.


� Le terme “programme” est utilisé pour projets, programmes et programmes conjoints.


� Les détails sont en annexe.


� Le terme “programme” est utilisé pour projets, programmes et programmes conjoints.
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